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SYNTHÈSE 

Suite à la démission d’office du maire élu en 2012, puis à l’annulation des élections 
municipales, pas moins de trois équipes municipales et une délégation spéciale ont eu à assurer 
la gouvernance de la commune de Papara qui, au dernier recensement en 2017 comptait 
11 811 habitants. Ces édiles ont, dans ce contexte heurté, eu essentiellement à gérer la réduction 
d’un déséquilibre budgétaire de grande ampleur, qui avait atteint en 2013 plus de 33 % des 
recettes de fonctionnement.  

Un plan pluriannuel de redressement, procédure prévue à l’article L 1612-9 du code 
général des collectivités territoriales, a été nécessaire pour assurer le retour à l’équilibre réel au 
budget 2018.  

Une fiabilisation accrue des comptes s’en est suivie. Pourtant, malgré les économies 
auxquelles le conseil municipal a dû souscrire et aux recettes exceptionnelles (arrérages fiscaux, 
subventions exceptionnelles de l’Etat…) dont la commune a bénéficié, le retour à l’équilibre 
réel n’a été effectif qu’au terme du plan de redressement, et non à l’issue de l’extension 
budgétaire de 2016 et du budget 2017.   

En tout état de cause, la restauration de l’équilibre réel n’a pas coïncidé avec un recul 
suffisamment significatif des éléments de fragilité décelés.  

Ainsi, a notamment perduré le poids considérable des charges de personnel, 69% des 
dépenses de fonctionnement, qui a freiné la restauration de l’épargne, seulement 9,9% des 
recettes de fonctionnement en 2017 au lieu des 15% escomptés, et qui a réduit les marges de 
manœuvre de la commune. En outre, le suréquilibre récurrent de la section d’investissement 
demeure toujours aussi difficile à mettre en adéquation avec la gestion de la trésorerie.   

De sorte qu’en dépit des efforts consentis entre 2013 et 2016, le budget communal 
demeure en 2018 à la merci du moindre dérapage des dépenses de fonctionnement, d’un 
fléchissement soudain des recettes fiscales ou, sur le plan de la trésorerie, des efforts en matière 
de recouvrement des produits locaux.  

La gestion de la commune se trouve donc toujours fortement contrainte, tant que les 
marges de manœuvre suffisantes estimées ci-dessus à 15% des dépenses de fonctionnement 
n’auront pas été restaurées. 

Au surplus, en 2016 et 2017, l’inconfort de cette situation a été aggravé par le regain de 
certaines dépenses de bouche et de voyage ainsi que la résurgence de pratiques irrégulières. Or, 
si cette tendance venait à se confirmer au cours des prochaines gestions, elle signerait la 
réapparition à court terme des déséquilibres budgétaires avec pour corolaire une nouvelle perte 
d’autonomie budgétaire rendant de nouveau nécessaire l’intervention du haut-commissariat et 
de la chambre territoriale des comptes. 

Alertée par ces observations, la commune n’est pas restée passive, comme elle s’est plu 
à le mentionner dans ses écrits. Elle a, dès le 2 juillet, modifié son budget en réduisant ses 
dépenses de fonctionnement, notamment en mettant fin aux recrutements budgétés et aux 
dépenses superflues, conformément aux préconisations. Toutefois lors de ses prochains 
contrôles, la chambre ne manquera pas de vérifier l’impact réel des mesures annoncées par la 
commune, et plus largement, si les bonnes résolutions prises à ce jour ont donné lieu à des 
améliorations concrètes de la gestion communale.  
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Plusieurs recommandations figurent ci-après afin d’aider la commune à prendre les 
décisions de gestion appropriées à sa situation. 
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RECOMMANDATIONS 

Recommandation n° 1 : Conforter l’exactitude des reports de fin de gestion par un abandon 
définitif des minorations en dépenses et des majorations en recettes.  

Recommandation n° 2 : Dégager une épargne brute égale ou supérieure à 15% tout en 
maintenant une épargne nette positive. 

Recommandation n° 3 : Inscrire en section d’investissement exclusivement les projets 
techniquement et financièrement aboutis en affectant le surplus des crédits en dépenses 
imprévues ou à défaut, sur un compte d’acquisitions et de travaux sur gestions ultérieures.  

Recommandation n° 4 : Ramener au plus tôt l’effectif à 125/127 agents, dont 30% de cadres 
A et B, par une politique des ressources humaines structurée et une gestion planifiée des 
emplois.  

Recommandation n° 5 : Exiger du délégataire de la restauration scolaire et municipale, en 
perspective de la fin de contrat, une information et des explications claires et accessibles sur les 
comptes de la délégation. 

Recommandation n° 6 : Restructurer les services de sécurité (service d’incendie et de secours 
et police municipale), dans une optique d’efficience et d’efficacité, en mutualisant dès que 
possible le service d’incendie et de secours avec d’autres communes et en demandant le soutien 
du centre de gestion et de formation (CGF) et au besoin de l’Etat pour la formation des agents. 

Recommandation n° 7 : Réduire la progression en valeur des charges de gestion à 2% par an. 
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INTRODUCTION 

La population communale, au dernier recensement de 2017, était de 11 811 habitants. 
Le budget, fonctionnement et investissement additionné, est en moyenne de l’ordre de 
1,5 milliard de F CFP.  Toutefois le niveau d’équipement reste modeste ; de nombreux services 
publics accusent un retard notable : l’assainissement n’a, par exemple, pas encore été organisé, 
les infrastructures scolaires sont dans l’ensemble vétustes et les équipements collectifs ont 
besoin de rénovation générale.   

Dans les deux derniers rapports d’observations consacrés à la gestion de la commune en 
juin 2004 et en février 2012, la chambre avait adressé une mise en garde appuyée concernant la 
situation des services publics environnementaux et l’état dégradé des finances communales.  

En écho, dès septembre 2012, une procédure de contrôle budgétaire a été ouverte par le 
Haut-commissaire ; elle a finalement débouché sur l’adoption d’un plan de redressement 
pluriannuel (2013-2018) afin de pallier aux difficultés constatées.  

Depuis 2012, trois équipes municipales successives ont eu à gérer ce retour à l’équilibre.   

Un premier maire M. Bruno SANDRAS, élu depuis 2003, réélu en 2012 a été démis 
d’office en 2014. Au sein du conseil municipal, sa première adjointe, Mme Christelle 
LEHARTEL, est devenue maire avant d’être à son tour démise suite à l’annulation des élections 
de 2012. Une délégation spéciale a donc expédié les affaires courantes jusqu’aux nouvelles 
élections fixées en octobre 2015. Une nouvelle équipe municipale a été élue en 2015, avec à sa 
tête M. Putai TAAE nouveau maire. 

Le contrôle de la chambre territoriale des comptes a été ouvert par lettres du 15 janvier 
2018 adressées aux trois ordonnateurs successifs, M. Bruno SANDRAS, Mme. Christelle 
LEHARTEL et M. Putai TAAE qui en ont accusé réception respectivement le 18 janvier pour 
les deux premiers, et le 19 janvier pour le dernier. L’instruction a été close par une proposition 
d’entretien préalable au délibéré transmise le 26 mars 2018. Cet entretien a eu lieu le 5 avril 
avec M. Putai TAAE, maire en fonction. Ceux avec M. Bruno SANDRAS et Mme Christelle 
LEHARTEL, anciens maires, se sont tenus respectivement le 4 avril et le 5 avril 2018.   

La chambre a arrêté ses observations provisoires le 11 mai 2018, et les a transmises aux 
ordonnateurs en charge de la gestion depuis 2012. M. Putai TAAE, maire en fonction, a fait 
parvenir ses observations le 16 juillet 2018 ; aucune autre réponse n’a été enregistrée au greffe 
de la chambre avant l’expiration du délai imparti à la contradiction.  

Les observations définitives de la chambre concernant la gestion communale depuis 
2012 ont donc été arrêtées par la collégialité le 7 août 2018. Transmises aux ordonnateurs 
successifs de la collectivité par lettre du 13 août 2018, ces observations définitives n’ont pas 
donné lieu à réponse de leur part, au terme du délai d’un mois prévu par l’article L. 272-66 du 
Code des juridictions financières. 

Cette instruction a permis de constater qu’en dépit de la sortie de la crise budgétaire, 
matérialisée par le retour à l’équilibre réel, des marges de manœuvres suffisantes n’ont pas 
encore été restaurées en section de fonctionnement.   

La situation financière restait donc fragile (1). 



 
RAPPORT D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES 
 

 

6 

Ainsi, n’ont pas disparu ou reculé suffisamment plusieurs points de vulnérabilité, 
notamment le poids excessif des charges de personnel et le suréquilibre chronique de la section 
d’investissement. 

 

L’effort demandé à la commune pour redresser ses comptes a été d’autant plus exigeant 
qu’elle ne disposait d’aucun levier fiscal important. La résorption du lourd déficit de 
fonctionnement constaté en 2012 et 2013 a donc résulté de substantielles économies tout en 
bénéficiant d’une croissance conjoncturelle de recettes. 

Toutefois, en 2018, les marges de manœuvre restent encore étroites, d’autant plus que 
certains errements, qui avaient précédemment conduit à la crise budgétaire de 2012, continuent 
d’obérer fortement la gestion communale. 

Pèsent, en particulier, l’excessive mobilisation des ressources pour financer un effectif 
de personnel surabondant ainsi que la charge budgétaire due aux clauses désavantageuses du 
contrat de délégation de la restauration scolaire et municipale signé en 2003.  

La gestion communale demeure ainsi délicate et interdit tout relâchement (II). 

La précarité de cette situation rendait inévitable une gestion serrée des intérêts 
communaux.  

La force de cette contrainte a été en outre renforcée par plusieurs actes intervenus durant 
les gestions 2016 et 2017, les premières à ne pas avoir été surveillées dans le cadre du plan de 
redressement. Celles-ci ont en effet connu une reprise des dépenses superfétatoires et le regain 
de pratiques inappropriées. 

La gestion de la commune doit donc réagir pour ne pas perdre le bénéfice des acquis du 
contrôle budgétaire. Car, même si l’anticipation reste un exercice délicat, les scénarii 
modélisant les futurs possibles montrent avec une suffisante clarté que le prolongement des 
tendances observées en 2016 et 2017 risqueraient de conduire, à brève échéance, à une nouvelle 
perte d’autonomie budgétaire.  

La chambre a pris acte des efforts de modération, dûment confirmés par le vote le 
2 juillet 2018, à la réception des observations provisoires, d’une décision modificative (budget 
supplémentaire) au terme de laquelle, afin de redresser une situation tendanciellement 
préjudiciable, une réduction de 44,7 MF CFP a été adoptée par le renoncement à plusieurs 
dépenses inopportunes ou superflues. La chambre insiste néanmoins sur la nécessité de 
poursuivre dans cette voie si la commune veut conjurer le retour cyclique des procédures de 
contrôle budgétaire.  
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1 UNE SITUATION FINANCIERE ENCORE FRAGILE 

En dépit des mises en garde (rapport de la chambre territoriale des comptes, 1er février 
2012), de la tutelle a priori de l’Etat jusqu’en 2012, la commune n’a pas été en mesure de 
préserver son autonomie budgétaire, et ce, dès 2013.  

Le redressement auquel la commune a été par la suite contrainte, demeure encore 
inabouti, essentiellement faute de reconstitution de marges de manœuvre suffisantes pour 
asseoir durablement une politique communale visant à accroitre la satisfaction des besoins de 
la population en services publics. 

1.1 Des finances mises sous contrôle 

Un contrôle budgétaire a été décidé par le Haut-commissaire qui a, conformément à la 
loi, saisi la chambre territoriale des comptes à fin d’avis.  

Cette situation, en raison de l’ampleur des déficits, a dû être traitée, à compter de 2012, 
dans le cadre exceptionnel d’un plan quinquennal de redressement. 

Le retour à l’équilibre réel a été réalisé en 2017, sans que, malgré la croissance 
appréciable des recettes de fonctionnement, des marges de manœuvre solides soient rétablies, 
à défaut d’actions significatives sur les charges structurelles.  

1.1.1 Un diagnostic initial alarmant 

1.1.1.1 2012, une année budgétaire perdue  

L’ordonnance n°2007-1434 du 5 octobre 2007 a rendu applicable aux communes de 
Polynésie française, à compter de l’exercice 2012, les dispositions du code général des 
collectivités territoriales relatives au contrôle budgétaire. En outre, l’ordonnance prévoyait la 
possibilité d’anticiper l’entrée en vigueur de ces dispositions pour les communes qui en 
faisaient la demande par délibération.  

N’ayant pas opté pour l’application anticipée des dispositions du code général des 
collectivités territoriales (CGCT), la commune de Papara n’est sortie de la tutelle administrative 
et financière a priori exercée par l’Etat qu’à partir de l’exercice 2012. 

A partir de cette date, ce sont donc les dispositions du CGCT qui se sont appliquées au 
contrôle des actes budgétaires de la commune. 

Et dès septembre 2012, le Haut-commissaire de la République en Polynésie française 
faisait justement application du nouveau régime dans lequel se trouvait la commune, et saisissait 
la chambre1 au motif que le compte administratif 2011 présentait un déséquilibre apparent de 
15% des recettes globales de fonctionnement. 

                                                       
1 En application de l’article L 1612-14 du CGCT. 
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L’article L 1612-14 stipule en effet que « lorsque l'arrêté des comptes des collectivités 
territoriales fait apparaître dans l'exécution du budget, après vérification de la sincérité des 
inscriptions de recettes et de dépenses, un déficit égal ou supérieur à 10% des recettes de la 
section de fonctionnement s'il s'agit d'une commune de moins de 20 000 habitants et à 5% dans 
les autres cas, la chambre régionale des comptes, saisie par le représentant de l'Etat, propose à 
la collectivité territoriale les mesures nécessaires au rétablissement de l'équilibre budgétaire, 
dans le délai d'un mois à compter de cette saisine. ». 

Ainsi, moins d’un an après être sortie du contrôle a priori exercé par l’Etat, la commune, 
eu égard à l’état très dégradé de ses finances, s’est trouvée, par l’effet de la loi, soumise à la 
procédure de contrôle budgétaire2.  

Dès cet instant, le conseil municipal a vu son pouvoir budgétaire suspendu jusqu’à la 
réception de l’avis budgétaire de la chambre territoriale des comptes ou de l’arrêté du haut-
commissaire rectifiant le budget. 

Dès son premier avis, la chambre territoriale des comptes a confirmé l’existence de 
pratiques budgétaires irrégulières, le recours à des minorations de dépenses et à des majorations 
de recettes.  

Ainsi, avaient systématiquement servi de variables d’ajustement des comptes le non 
rattachement des charges à l’exercice, l’étalement de dettes non transcrites dans le budget, la 
comptabilisation de subventions d’investissement devenues sans objet, et la dissimulation 
récurrente de charges facilitée par l’absence d’une comptabilité d’engagement fiable.  

La chambre a finalement chiffré le déséquilibre budgétaire créé par ces désordres à un 
niveau bien plus élevé que celui annoncé par la commune. Alors que les comptes administratifs 
2011 (compte principal et comptes annexes de l’eau et des déchets) avaient été votés par le 
conseil municipal en déficit global de 59 MF CFP, ce montant a, en première analyse, dû être 
porté à 203 MF CFP. Ce déficit, ainsi calculé, représentait donc en réalité, 20,72% des recettes 
de fonctionnement. 

Mais, compte tenu du caractère tardif de la saisine, septembre 2012, seulement 3 mois 
avant la fin de l’exercice, la mise en place des actions correctives appropriées durant l’exercice 
était illusoire, les premières mesures ne pouvant véritablement devenir effectives qu’en 2013. 

La commune a toutefois été contrainte d’accepter les économies et le plan pluriannuel 
de redressement proposés par la chambre, avec toutes les conséquences en termes de réduction 
de son autonomie budgétaire que cette situation implique jusqu’au retour de l’équilibre réel.   

1.1.1.2 Le report du terme d’un plan de redressement en 2018 

L’ampleur du déficit n’autorisait pas un redressement complet des comptes dès le 
budget suivant, d’autant qu’à l’instar de presque toutes les communes de la Polynésie française, 
le levier fiscal était inopérant, faute de marge fiscale significative disponible. Ce contexte 
justifiait donc de la procédure spéciale du plan de redressement pluriannuel.  

Après l’analyse des causes réelles de ce lourd déficit, une durée de ce plan courant de 
2013 à 2017 s’est imposée afin que le retour à l’équilibre soit assuré dans des conditions ne 
paralysant pas le fonctionnement normal de la commune, ce qui aurait été le cas pour un plan 
de redressement d’une durée plus courte. De fait, les racines du déséquilibre ne relevaient pas 

                                                       
2 CGCT, articles L 1612-5 et suivants, L 1872-1. 
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strictement de facteurs conjoncturels qui auraient résulté des actes de gestion pris pendant le 
dernier exercice ou pendant l’exercice précédent ; elles étaient plus profondément enkystées 
dans les pratiques de gestion, et provenaient de dérives très anciennes.  

Celles-ci avaient ainsi non seulement creusé irrémédiablement le déficit courant mais, 
en raison de leur faible capacité d’inflexion à court terme, allonger le temps et augmenter les 
moyens nécessaires pour rétablir l’équilibre.  

Fin 2012, les dépenses de fonctionnement avaient déjà atteint en même temps qu’un 
niveau élevé, une très forte rigidité puisque ne figuraient au compte que seulement 27% de 
dépenses flexibles, 

Ainsi, les charges de personnel avaient fini par représenter 66% des recettes de 
fonctionnement après une progression constante, alors même que les charges à caractère 
général avaient, quant à elles, atteint des niveaux3 sans rapport avec les besoins réels de la 
commune.  

Le déséquilibre entre les dépenses et les recettes de fonctionnement était devenu en 
quelque sorte structurel au sens où de lourdes charges en excès, peu flexibles, constituaient une 
donnée permanente de la construction budgétaire.   

Ce déséquilibre résultait donc, pour l’essentiel, des dérives accumulées lors des gestions 
passées.  

Au cours de celles-ci, les sureffectifs chroniques, le versement de primes, le recours 
systématique à du personnel extérieur, ainsi que les charges consécutives à la mauvaise 
négociation des contrats ont, de façon inconsidérée, alourdi les charges de fonctionnement. En 
outre, l’absence d’encadrement des consommations d’électricité, de téléphone fixe ou mobile, 
ou de carburant, a aussi donné lieu à des dépenses excessives.   

Ces dérives ont, au final, atteint un niveau où les recettes de fonctionnement n’ont plus 
permis de couvrir les niveaux de dépenses atteints, d’autant plus que la commune ne disposait 
pas d’un potentiel fiscal qui lui aurait permis de préserver durablement l’équilibre.  

Au compte administratif 2012, arrêté en mars 2013, le déficit cumulé de la section de 
fonctionnement avait donc continué d’augmenter de 86 MF CFP4, en complète contravention 
avec les économies préconisées. Le déficit à combler s’établissait finalement à 289 MF CFP, 
après contrôle budgétaire de la chambre5, soit près de 35% des recettes de fonctionnement. 

Cette situation gravement déficitaire a donc conduit la Chambre, faute d’action possible 
sur les recettes fiscales, à réviser la durée du plan de redressement en reportant son terme en 
2018, au lieu de 2017. De quinquennal, le plan est devenu sexenna 

                                                       
3 235 MF CFP. 
4 Voir tableau n°1. 
5 Le compte administratif 2012 voté par la commune affichait un déficit de la section de fonctionnement du budget 

principal de 184 MF CFP. 
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1.1.2 Les étapes du redressement  

1.1.2.1 Les objectifs du plan de redressement  

Le plan de redressement a proposé d’agir sur le déséquilibre structurel pour rétablir 
progressivement l’équilibre budgétaire réel. 

Par une délibération du conseil municipal n°34/2013 du 19 septembre 2013, la commune 
a approuvé le plan de redressement concernant les exercices 2013 à 2018. 

L’effort prioritaire a porté sur les économies de fonctionnement.  

Les baisses de charges ont visé prioritairement les postes de dépenses les plus richement 
dotés. Elles ont donc concerné au premier chef, les charges de personnel.  

Une première tentative de réduction volontaire de la masse salariale par diminution du 
temps de travail contractuel a échoué en 2013, faute d’accord de l’ensemble du personnel sur 
les propositions du maire. Ensuite, la priorité a été mise sur la diminution progressive de 
l’effectif, jugé excessif et inadapté. Les mesures prescrites à cet effet ont donc été le gel des 
embauches et le non remplacement des agents partant en retraite et des agents en contrat à durée 
déterminée afin de stabiliser l’effectif pour contenir, sinon abaisser, la masse salariale. En 
complément, ont aussi été adoptées l’abandon du recours rémunéré à des personnels extérieurs 
ainsi que la baisse, et parfois la suppression négociée, de plusieurs indemnités.   

Par exemple, par délibération du conseil municipal, les indemnités de fonction du maire 
et de ses adjoints6 ont été divisées par deux et celles des conseillers municipaux, supprimées.  

De fortes diminutions de crédits ont également frappé les autres charges courantes. En 
particulier, les crédits alloués aux dépenses d’entretien ou à l’achat de petits équipements, au 
carburant et aux dépenses de télécommunication ou d’électricité ont connu une nette réduction.  

Enfin, les subventions d’équilibre versées aux budgets annexes de l’eau et des déchets 
ont été progressivement réduites grâce à l’amélioration du financement du service par les tarifs 
exigés des usagers.  

1.1.2.2 Une amélioration nominale incontestable de 2013 à 2015 

Le graphique ci-dessous retrace la trajectoire de retour à l’équilibre budgétaire imposée 
à la commune au cours des contrôles budgétaires successifs (budget de l’année N) ; ce graphe 
permet la comparaison entre la trajectoire suivie par la commune (comptes administratifs 
votés), et celle corrigée par la chambre.  

                                                       
6 L 2123-23 et L 2123-24 et 24-1 du CGCT. 
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 Trajectoire de retour à l’équilibre, en MF CFP 

 
Source : Chambre territoriale des comptes de la Polynésie française. 

Comme le montre la trajectoire suivie par le redressement des comptes, deux phases 
sont à distinguer. 

La première va jusqu’en 2013, phase durant laquelle le déficit cumulé a continué à se 
creuser, alimenté par le déséquilibre annuel des comptes, encore non réduit. 

Ces deux premières années 2012 et 2013 ont donc été principalement consacrées à 
arrêter la dérive budgétaire annuelle tout en assainissant les budgets. A ce double titre, elles se 
sont traduites par à un important travail de recherche d’économies par l’élimination de toutes 
dépenses facultatives inutiles.   

Ainsi, les postes concernant les frais de déplacement, les missions hors de la Polynésie 
française, les frais de bouche, ont subi une forte attrition, pour ne conserver en dépenses que le 
strict nécessaire. 

En 2012, ces dépenses s’élevaient à 1,4 MF CFP ; dès 2013, elles ont été ramenées à 
0,2 MF CFP.   

Cet effort de modération a aussi été demandé aux élus qui ont comme écrit ci-dessus, 
délibérément renoncé à une part substantielle de leurs indemnités exprimant ainsi leur 
engagement dans la recherche d’une gestion plus économe. 

En 2012, la commune consacrait 18 MF CFP au paiement des indemnités des élus, et 
seulement 8 et 12 MF CFP en 2013 et 2014.  

Toutefois, les économies attendues sur les charges de personnel n’ont pas été à la 
hauteur des attentes. Seulement 16 MF CFP ont ainsi été économisés en 2012, la politique de 
réduction volontaire du temps de travail ayant finalement échoué. En conséquence, le poids des 
charges de personnel s’élevait encore fin 2013 au niveau extrêmement prohibitif de 85 % des 
recettes de fonctionnement. 

La sincérité des écritures et des comptes a constitué le second train d’obligations 
imposées à la commune.  
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En particulier, il a été mis fin aux pratiques nocives qui consistaient à n’inscrire dans 
les comptes qu’une partie des dépenses engagées.  

Ainsi jusqu’au contrôle budgétaire, avaient été sciemment dissimulés de nombreux 
engagements financiers de la commune. L’artifice consistait à omettre d’inscrire les dépenses 
dues au titre des derniers mois de l’exercice, au prétexte que l’épuisement de la trésorerie 
obligeait à un report du paiement sur l’exercice suivant.  

Ces reports irréguliers ont concerné plusieurs mois, souvent trois, de cotisations dues à 
la caisse de prévoyance sociale (CPS), des factures de plusieurs prestataires notamment la 
société environnement polynésien (SEP), de la société polynésienne des eaux et de 
l’assainissement (SPEA) et les cotisations au syndicat pour la promotion des communes de la 
Polynésie française (SPCPF).  

En correction, ont ainsi dû être rattachés 122 MF CFP de dettes cumulées en 2012 et 
plus de 30 MF CFP en 2013.  

En 2013, la commune, malgré les injonctions de la chambre, avait encore omis près de 
30 MF CFP dans le budget qu’elle avait voté, et n’inscrivait pas notamment la contribution 
obligatoire qu’elle devait au nouveau syndicat mixte ouvert pour la gestion, la collecte, le 
traitement et la valorisation des déchets de Polynésie française (SMO). 

 

 

Cette volonté d’occulter volontairement une partie des dépenses a abouti à créer 
progressivement des conditions de gestion budgétaire incontrôlables pour les élus communaux. 
Ces errements ont irrémédiablement conduit ces élus à perdre momentanément leur pouvoir 
d’initiative budgétaire. 

La deuxième phase du redressement a débuté en 2014.  

Elle a coïncidé avec le retour à l’équilibre du résultat annuel de la section de 
fonctionnement, la gestion de l’exercice cessant de creuser le déficit communal cumulé. A partir 
de ce stade, l’amélioration du résultat annuel a permis de résorber progressivement le lourd 
déficit cumulé antérieur qui, au compte administratif 2013, avait atteint 308 MF CFP. 

Cette étape a été en quelque sorte la concrétisation chiffrée des efforts imposés à la 
commune pour parvenir à respecter le cadre budgétaire légal. 

Les excédents des années 2014 et 2015, respectivement de 79 MF CFP puis de 
135 MF CFP, ont ainsi permis de ramener en deux années le déficit cumulé de la section de 
fonctionnement à 94 MF CFP. 

1.1.3 Les limites du redressement  

1.1.3.1 La forte croissance conjoncturelle des recettes  

Au total, de 2012 à 2015, sous la contrainte du contrôle budgétaire, une réduction de 
près de 35% des charges à caractère général a bien été opérée. Mais cette action sur les charges 
n’aurait toutefois pas suffi si, en complément, ne s’était ajoutée une croissance des recettes de 
fonctionnement de près de 17%.  
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Toutefois, cette croissance n’a que partiellement reposé sur des mesures structurelles ou 
pérennes.  

La forte progression des ressources constatée a, en effet, résulté de l’augmentation 
simultanée des dotations de l’Etat et de la collectivité de la Polynésie française. Mais ces 
croissances ont accusé, chacun pour des raisons spécifiques, un caractère principalement 
conjoncturel.   

Ainsi concernant les contributions de l’Etat, il s’agit pour l’essentiel d’une contribution 
exceptionnelle, la commune ayant obtenu en 2015 du ministère de l’intérieur une subvention 
au titre des communes connaissant des difficultés financières particulières d’un montant de 35,8 
MF CFP (300 000 €)7.  

En outre, une nouvelle ressource, certes au caractère plus structurel, est venue, fort 
opportunément, abonder les recettes communales. La mise en place en 2012 du fonds national 
de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC8) a ainsi permis à la 
commune de bénéficier d’une nouvelle dotation de 30 MF CFP, montant qui en 2015 avait 
atteint par paliers, 42 MF CFP.  

 

Le surplus de recettes émanant de la collectivité de la Polynésie française relève, lui 
aussi, d’une conjoncture non nécessairement reproductible puisqu’il s’est agi de la 
régularisation des produits fiscaux dus par la collectivité à la commune. La décision9 de la 
collectivité Polynésienne d’accélérer le rythme de paiement des arriérés dus au titre du fonds 
intercommunal de péréquation (FIP), qu’elle avait auparavant retenus, a ainsi contribué à 
améliorer la situation budgétaire de la commune, sans constituer une augmentation de ressource 
pérenne. 

La commune a, en raison de cet échéancier de versement plus rapide, pu bénéficier d’une 
dotation annuelle majorée, en moyenne de plus de 40 MF CFP, sur la période 2012 à 2015 (363 
MF CFP en 2012, 406 en 2015). 

La croissance des recettes, malgré son caractère essentiellement conjoncturel, a 
néanmoins favorisé le retour à l’équilibre budgétaire en allégeant d’autant les efforts à fournir 
sur les dépenses de fonctionnement. Mais cette croissance des recettes n’est pas constituée d’un 
nombre suffisant d’éléments reproductibles pour que la commune puisse tabler sur le maintien 
à moyen terme de cette tendance favorable.  

1.1.3.2  La trop faible action sur les charges structurelles 

Malgré les propositions de la chambre contenues dans ses avis, la question des charges 
structurelles est restée trop faiblement traité par la commune. De fait, cette difficulté majeure a 
été en partie éludée alors qu’elle a continué à peser de tout son poids.  

Il est manifeste qu’en 2015, le retour progressif à l’équilibre n’avait pas été 
suffisamment accompagné d’une diminution significative des charges, qui avaient pourtant été 
identifiées comme la principale cause du déséquilibre budgétaire. 

                                                       
7 Arrêté conjoint des ministères de l’intérieur et des finances et des comptes publics du 16 décembre 2015. 
8 Institué par la loi de finances pour 2011. 
9 Débat d’orientation budgétaire de la collectivité de la Polynésie française 2015. 



 
RAPPORT D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES 
 

 

14 

De ce point de vue, cette période de redressement n’avait pas été totalement accomplie 
au sens où, sans réduction de ces charges, le retour à l’équilibre budgétaire ne coïncidait pas 
nécessairement avec le recouvrement de marges budgétaires convenables.   

Cet évitement a constitué la première limite du redressement entrepris.  

En 2015, si la trajectoire de retour à l’équilibre avait bien été respectée, la gestion 
communale n’était en revanche pas parvenue à réduire significativement le montant des 
dépenses de personnel. Au contraire, le poids des charges de personnel au lieu de diminuer, 
avait même augmenté, passant de 66 à près de 69%.  

Si bien qu’au 31 décembre 2015, le déficit réel de la section de fonctionnement s’élevait 
encore, après intégration des opérations encore omises, à 143 MF CFP. 

La durée sexennale du plan de redressement restait donc à ce stade parfaitement 
justifiée, le déficit restant à résorber étant encore de 15,3% de la section de fonctionnent. 

1.2 Les éléments de fragilité n’ont pas suffisamment reculé 

La fin de contrôle budgétaire, de manière atypique, n’a pas coïncidé avec un strict retour 
à l’équilibre budgétaire réel. L’équilibre budgétaire stricto sensu n’a été seulement atteint qu’au 
cours de l’exécution de l’exercice 2017.  

En 2018, en dépit de l’équilibre budgétaire réel retrouvé, la situation demeure fragile en 
raison de la persistance du poids trop élevé des charges de personnel et de la forte dépendance 
aux financements extérieurs.  

1.2.1 La qualité relative de l’équilibre budgétaire retrouvé 

1.2.1.1 La sortie du contrôle budgétaire 

La commune est sortie du contrôle budgétaire exercé par la chambre territoriale des 
comptes de façon inhabituelle. 

La commune était engagée dans un plan de redressement couvrant la période 2013 à 
2018.  Le contrôle budgétaire aurait dû normalement se poursuivre jusqu’au constat, par la 
chambre, de l’équilibre effectif retrouvé au budget primitif.  

L’article L1612-14 alinéa 2 du CGCT stipule en effet que « lorsque le budget d'une 
collectivité territoriale a fait l'objet des mesures de redressement prévues à l'alinéa précédent, 
le représentant de l'Etat dans le département transmet à la chambre régionale des comptes le 
budget primitif afférent à l'exercice suivant. ». 

La Cour des Comptes a eu l’occasion d’intervenir sur cette procédure, notamment dans 
son rapport public annuel de 200910. Prenant l’exemple du contrôle budgétaire effectué auprès 
d’une commune de métropole, la Cour des Comptes écrivait alors que « la mise en œuvre d’un 
tel plan (de redressement) devait impliquer un engagement fort de la commune sur plusieurs 

                                                       
10 Les limites des procédures de contrôle budgétaire des collectivités territoriales : le cas de la commune de Pont-

Saint-Esprit (Gard), rapport public annuel 2009, Cour des Comptes p 347 et suivantes. 
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années : sans être juridiquement sous tutelle financière puisqu’elle retrouve ses pouvoirs 
budgétaires après l’intervention de la juridiction financière, il faut en effet rappeler que l’article 
L. 1612-14 du CGCT prévoit que ses budgets successifs seront transmis par le préfet à la CRC 
qui appréciera si les mesures de redressement prises par la collectivité sont suffisantes ». 

En l’espèce, tel n’a pas été le cas, la procédure n’ayant pas été poussée jusqu’à son terme 
légal. 

Le dernier contrôle de la chambre a été réalisé en juillet 201611. La chambre n’a, ainsi, 
pu examiner de manière effective que l’exactitude des écritures portées aux comptes 
administratifs des exercices 2012 à 2015, et n’a seulement pu apprécier que la trajectoire de 
retour à l’équilibre durant les exercices 2013 à 2016.  

La chambre n’a pas été saisie au titre du budget primitif 2017 voté par la commune, le 
Haut-commissariat ayant estimé, au vu des documents budgétaires présentés en équilibre par la 
commune, qu’il n’était pas nécessaire d’effectuer une saisine de la chambre.  

De fait, la sortie du plan de redressement a donc été effective dès le budget 2017 sur la 
seule base de l’équilibre réel apparent.  

Dans ces conditions, ni la sincérité des inscriptions au compte administratif 2016, 
notamment la qualité du report, ni la sincérité des prévisions budgétaires 2017 n’ont pu être 
examinées de façon adéquate par la chambre. 

1.2.1.2 Un équilibre réel apparent  

Or, la fiabilité des inscriptions au compte administratif 2016 n’était toujours pas totale.  
Les défauts de rattachement des charges à l’exercice, bien qu’en forte régression, avaient 
notamment continué à rendre insincères les comptes en 2016.  

La poursuite de la procédure jusqu’au terme prévu (2018) aurait en revanche permis de 
relever, à l’instar des années précédentes, que près de 68 MF CFP de dépenses réalisées au 
cours de l’année 2016 n’avaient été ni comptabilisées ni même rattachées à cet exercice, 
contribuant ainsi à une présentation inexacte du compte administratif 2016 et de ses soldes. 

Les minorations de charges concernaient des prestations de services engagées d’une part 
auprès de la société NEWREST pour la restauration scolaire des mois de novembre et décembre 
pour 13,5 MF CFP et d’autre part auprès du syndicat mixte ouvert pour la gestion, la collecte, 
le traitement et la valorisation des déchets de Polynésie française (SMO) pour les mêmes mois, 
à hauteur de 6,3 MF CFP.  

De même, le non rattachement à l’exercice 2016 des cotisations dues à la caisse de 
prévoyance sociale (CPS) des mois d’octobre à décembre a pour sa part minoré les charges 
réelles de 48 MF CFP. 

Au surplus, par avenant 2 à la convention d’occupation du domaine public de la cuisine 
centrale conclu avec la société NEWREST12, la commune a renoncé à compter de l’exercice 
2016 « au versement de la redevance fixe d’occupation tant que le nombre de repas vendus 
n’aura pas dépassé le minimum garanti annuel de repas de 190 800. ». Celle-ci était jusqu’alors 
comptabilisée en recette budgétaire pour 15 MF CFP. Or, alors que le nombre de repas était 
inférieur au seuil fixé, un titre de recette a irrégulièrement été établi en 2016 à l’encontre de la 

                                                       
11 Avis budgétaires n°2016-0005 du 12 mai 2016 (1er avis) et n°2016-0008 du 13 juillet 2016 (2ème avis). 
12 En date du 23 mars 2016. 
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société NEWREST. Les recettes du compte administratif 2016 ont ainsi été majorées, à tort, de 
ce montant de 15 MF CFP. 

Corrigé de ces écritures en dépenses et en recettes, le résultat cumulé de la section de 
fonctionnement 2016, initialement calculé à -10,7 MF CFP par la commune, aurait affiché un 
déficit réel de 93,6 MF CFP, en retard sur le plan de redressement qui prévoyait à cette date un 
déséquilibre ramené à 65 MF CFP. 

 Trajectoire de redressement de l’exercice 2016 corrigé, en MF CFP 

 
Source : Chambre territoriale des comptes de la Polynésie française. 

Au 31 décembre 2016, la poursuite du déroulé prévu initialement par le plan de 
redressement était donc en réalité encore nécessaire.  

En 2017, le budget voté par la commune après corrections apportées par le contrôle de 
légalité13 était en équilibre réel apparent. Au terme de l’exercice, le compte administratif arrêté 
par la commune a affiché un résultat d’exécution budgétaire de 62 MF CFP, et un excédent 
cumulé de 51 MF CFP. 

Mais ces résultats souffraient encore d’insincérité et d’inexactitude.  

Ainsi, à nouveau, une recette de 15 MF CFP avait été budgétée à tort à l’encontre de la 
société NEWREST au titre de l’occupation d’une partie du domaine public (cuisine centrale). 
Le titre correspondant à ce montant n’a finalement pas été émis après intervention de la 
chambre. Au surplus, l’annulation de celui émis en 2016, qui aurait dû intervenir au cours de 
l’exercice 2017, n’a pas été réalisée.  

Au total, le résultat cumulé de la section de fonctionnement, s’il restait positif, aurait dû 
être corrigé de 15 MF CFP au titre de la sincérité des comptes, et arrêté à 36 MF CFP au lieu 
des 51 MF CFP affichés au compte administratif.  

Le tableau ci-dessous récapitule les principaux résultats de la section de fonctionnement 
du budget principal inscrits aux comptes administratifs depuis 2012, ainsi que le résultat cumulé 
corrigé après vérification par la chambre territoriale des comptes.   

                                                       
13 Délibération n° 2017-28 du 7 juin 2007 transmise à la subdivision le 23 juin 2017. 
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 Résultat de la section de fonctionnement du budget principal, en MF CFP 

 
Source : Logiciel ANAFI Cour des comptes, d'après les comptes de gestion 

Entre 2012 et 2017, plusieurs tendances significatives peuvent, entre autres, être 
dégagées de l’évolution des principaux agrégats.   

Premièrement, la fiabilité des comptes a connu des progrès incontestables, bien que les 
avancées demeurent fragiles, comme l’ont rappelé les omissions figurant encore au compte 
administratif 2016 arrêté par la commune. Aussi la sincérité des comptes reste-t-elle un des tout 
premiers points de vigilance du contrôle budgétaire exercé chaque année sur le budget primitif. 

Deuxièmement, la dynamique des dépenses et des recettes de fonctionnement a été 
favorable à la réduction des déficits. D’un côté, s’est produite depuis 2012 une augmentation 
des produits de gestion de 24% alimentée par la croissance soutenue des recettes 
institutionnelles (dotations et participations) ; de l’autre, une baisse tendancielle des charges de 
gestion, qui ne s’est interrompue qu’en 2016.  

Enfin, la réduction du déficit cumulé (résultat cumulé corrigé) a exigé du temps. Elle a 
duré 5 ans, et le retour à l’équilibre n’est devenu effectif qu’en 2017, avec un résultat positif de 
36 MF CFP.   

2012 2013 2014 2015 2016 2017

Ressources fiscales propres 108 131 115 122 125 145

 + Ressources d'exploitation 69 61 118 94 99 114

 + Ressources institutionnelles (dotations et 
participations)

627 565 790 719 734 753

 + Production immobilisée, travaux en régie 26 0 0 0 0 0

= Produits de gestion (A) 830 757 1 022 935 958 1 012

Charges à caractère général 235 161 170 156 178 168

 + Charges de personnel 578 643 608 562 549 636

 + Subventions de fonctionnement 68 48 98 47 40 40

 + Autres charges de gestion 47 24 57 52 82 81

= Charges de gestion (B) 928 876 933 817 849 924

Excédent brut de fonctionnement (A-B) -98 -119 89 118 109 88

     en % des produits de gestion -11,8% -15,7% 8,7% 12,7% 11,4% 8,7%

 +/- Résultat financier (réel seulement) -2 -1 -2 -5 0 -1

 +/- Autres produits et charges excep. réels -1 10 4 34 -4 0

= CAF brute -101 -109 91 148 106 87

     en % des produits de gestion -12,1% -14,5% 8,9% 15,8% 11,0% 8,5%

 - Dotations nettes aux amortissements 14 14 12 13 12 15

 - Dotations nettes aux provisions 0 0 0 0 10 10

= Résultat section de fonctionnement -115 -124 79 135 83 62

Résultat cumulé -184 -308 -229 -94 -11 51

Résultat cumulé corrigé CTC -289 -253 -224 -143 -79 36
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Recommandation n° 1 : Conforter l’exactitude des reports de fin de gestion par un 
abandon définitif des minorations en dépenses et des majorations en recettes.  

1.2.2 L’étroitesse relative des soldes d’épargne  

1.2.2.1 Le poids excessif des charges de personnel  

Au 31 décembre 2017, la situation budgétaire restait desservie par une structure des 
dépenses encore défavorable, principalement marquée par le poids anormal des charges de 
personnel.  

Le tableau ci-dessous présente sur la période 2012 à 2017, l’évolution des principales 
composantes des charges de personnel. 

 Décomposition des charges de personnel, en MF CFP 

 
Source : Logiciel ANAFI Cour des comptes, d'après les comptes de gestion 

Les charges de personnel sont, ce qui n’est que très ordinaire, le premier poste de 
dépenses mais elles présentent surtout la particularité de peser d’un poids rédhibitoire sur les 
marges de manœuvre de la commune.  

Depuis 2012, elles ont en effet représenté en moyenne 67,1% des charges de gestion. 
En 2017, elles ont même atteint 68,8% de ces charges. 

Cela est exceptionnellement élevé par rapport à ce qui peut être observé dans les 
communes comparables de la Polynésie française. Il est supérieur de plus de 10 points à la 
moyenne des autres communes de Polynésie française14 : 67,1% contre 57,9%.   

Rapporté aux produits de gestion, le poids des dépenses de personnel reste tout autant 
exorbitant, bien qu’en régression du fait de la progression des ressources. Ainsi en 2017, près 
de 62% des ressources de la commune ont continué à être consacrées à la seule rémunération 
du personnel, cotisations comprises.  

                                                       
14 Etude publiée en 2017 par l’Agence francaise de développement : observatoire des communes de Polynésie 

française. 

2012 2013 2014 2015 2016 2017

Rémunérations du personnel 444 465 455 449 456 474

 - Atténuations de charges -4 -2 -6 -24 -25 -20

 + Charges sociales 130 173 147 120 99 157

 + Impôts et taxes sur rémunérations 8 7 12 14 11 11

= Charges de personnel interne 578 643 608 560 541 621

 + Charges de personnel externe 0 0 0 2 8 15

= Charges  totales de personnel 578 643 608 562 549 636

     en % des charges de gestion 62,3% 73,4% 65,2% 68,8% 64,7% 68,8%

     en % des produits de gestion 69,7% 84,9% 59,5% 60,1% 57,3% 61,9%
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Cette évolution s’est réalisée en même temps que la masse salariale ait été relativement 
bien contenue durant la période d’application du plan de redressement, celle-ci n’ayant 
progressé que de 5 MF CFP entre 2012 et 201515, voire diminué de 15 MF CFP en prenant en 
compte les remboursements divers16, pour s’élever à 425 MF CFP au lieu de 440 MF CFP en 
2012.  

Mais cette tendance s’est interrompue en 2016. Au cours de cet exercice, les 
rémunérations ont, en effet, augmenté de 7 MF CFP, et de 18 MF CFP l’exercice suivant pour 
finalement atteindre 474 MF CFP en 2017. 

En parallèle, la commune a, de nouveau, eu recours à du personnel extérieur alors que 
cette pratique coûteuse avait cessé entre 2012 et 2015 ; 8 MF CFP ont ainsi été consacrés à cette 
dépense en 2016 et 15 MF CFP en 2017. 

Les charges de personnel ont, en définitive, conservé une trop forte inertie qui continue 
à grever considérablement la gestion communale. Depuis 2012, la commune n’est jamais 
parvenue à réduire durablement ses effectifs dans des proportions propres à rééquilibrer la 
section de fonctionnement.  

Le tableau ci-après retrace l’évolution des effectifs communaux depuis 2012.  

 Effectifs communaux, de 2012 à 2017 

 
Source : Commune de Papara 

Si les effectifs ont bien diminué entre 2012 et 2016, passant de 149 à 145 agents, la 
réduction est demeurée modeste. Et même, au plus bas des effectifs communaux, en 2016, il 
subsistait un écart de 18 postes entre l’effectif cible de 127 agents défini avec les services durant 
le contrôle budgétaire17 et l’effectif rémunéré. Cet effectif cible avait pour but de contenir les 
charges de personnel à environ 60% des charges de gestion courantes, ce qui équivalait à un 
nombre d’agents compris entre 120 et 127. 

La situation observée s’est encore aggravée puisqu’en 2017, les effectifs nets ont cru 
de 3 et comptent désormais148 agents rémunérés. 

Le manque de volonté d’aboutir, conjuguée parfois avec des maladresses ou des aléas 
malencontreux, ont aussi fortement contribué à cette évolution défavorable.  

Il en a été ainsi, par exemple, des réintégrations prononcés par le tribunal administratif 
en 2016 sanctionnant des procédures de licenciement mal conduites en 201418.  

De même, la suppression des dispositifs de départ volontaire, parce que trop coûteux19, 
a eu pour effet non désiré de limiter les départs aux conditions normales. Mais ce sont surtout 

                                                       
15 444 MF CFP en 2012 ; 449 MF CFP en 2015. 
16 Indemnités journalières. 
17 Avis budgétaire n°2014-0002 du 9 juillet 2014. 
18 Arrêtés du 20 février 2014. 
19 Abandon du dispositif en 2011-2012 : 12 mois de salaire maximum. 

2012 2013 2014 2015 2016 2017

Agents communaux 149 149 146 145 145 148
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les atermoiements sur la conduite à tenir en matière de personnel qui ont favorisé le maintien 
des sureffectifs.  

En outre, le niveau des rémunérations a, malgré la baisse du régime indemnitaire 
communal réalisée en 2012, également concouru à l’alourdissement excessif des charges de 
personnel.   

Ainsi, alors que l’effectif est composé à 85% de personnels d’exécution, le traitement 
mensuel moyen s’élevait néanmoins en 2017 à environ 291 000 F CFP, en augmentation de 
50 000 F CFP par rapport au salaire moyen constaté en 2011, 240 339 F CFP20.  

Deux causes expliquent plus particulièrement cette situation paradoxale.  

La première tient au fait que le régime indemnitaire reste encore conséquent. Les 
indemnités ont continué à représenter de 40 à 50% du traitement pour les personnels 
d’exécution, qui sont les plus nombreux dans la commune. L’intégration, à salaire égal, n’a pas 
pu changer la donne, ses bénéficies étant seulement attendus à moyen terme.  

La seconde est relative à l’ancienneté du personnel communal. En 2017, l’ancienneté 
moyenne était de près de 20 ans de service, alors que l’âge moyen est de près de 50 ans. La 
pyramide des âges de l’effectif communal permet de dénombrer 66 agents âgés de plus de 55 
ans et 92 agents âgés de plus de 45 ans, représentant respectivement 45% et 62% du personnel.   

La répartition par âge fait aussi la démonstration du caractère vieillissant de l’effectif. 
Elle traduit en creux combien il est nécessaire de déployer une politique des ressources 
humaines pertinente sauf à laisser inéluctablement s’alourdir le poids des rémunérations dans 
les dix ans à venir car neuf agents seulement sont, d’après les projections de la commune, 
susceptibles de partir à la retraite pour des raisons d’âge.  

 Répartition des agents par tranche d’âge 

 
Source : Chambre territoriale des comptes d’après les données de la commune de Papara 

1.2.2.2 Le tassement du résultat 

Le maintien d’un sureffectif chronique est donc à l’origine du poids excessif des charges 
de personnel. Cette surcharge induit directement un effet contreproductif, ou pervers, sur la 
structure des charges et sur le résultat de fonctionnement.  

Cet effet est contre-productif en ce qu’il est contraire à une bonne gestion communale 
parce qu’il induit, à recettes constantes ou faiblement croissantes, un tassement du résultat.  

                                                       
20 Rapport d’observations définitives- 1er février 2012. 
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De surcroît, en raison de leur forte inertie, ces charges en excès ont obéré durablement 
l’épargne brute et par suite affecté notablement la capacité d’autofinancement brute (CAF).   

Or, ces soldes sont des composantes essentielles de la gestion financière d’une commune 
puisqu’ils quantifient les ressources dégagées par la section de fonctionnement21, permettent 
l’autofinancement de tout ou partie des investissements et le remboursement en capital des 
emprunts.  

Le tableau ci-après retrace l’évolution de la CAF brute depuis 2012. 

 Formation de la capacité d’autofinancement brute, en MF CFP 

Source : Logiciel ANAFI Cour des comptes, d'après les comptes de gestion 

Cette évolution traduit le lent effort de redressement de la commune entre 2012 et 2017. 
Cette amélioration n’a pas pour autant été linéaire.  

Après une période de net redressement caractérisé par un retour à une épargne brute 
positive en 2014, l’érosion de l’épargne brute (CAF) est de nouveau manifeste depuis 2016. 

Entre 2012 et 2015, la CAF est ainsi passée de -101 MF CFP à 148 MF CFP par une 
évolution à la baisse des charges et une augmentation des produits de gestion, qui a caractérisé 
cette courte période.  

Cette évolution vertueuse a brusquement cessé depuis 2016, exercice au cours duquel 
la croissance plus soutenue des charges de personnel est venue amoindrir les résultats. La CAF 
a ainsi été diminuée de près de 30% entre 2015 et 2016, chutant de 148 MF CFP à 106 MF 
CFP, puis 87 MF CFP en 2017.  

Par ailleurs, l’effort de maitrise de la section de fonctionnement se mesurant, entre 
autres, par le taux d’épargne22, il est couramment admis que ce taux doit se situer entre 10 et 
15%. Ce ratio, qui était de 15% en 2015, est en 2017, retombé à 8,7%.   

Or, même dans le contexte particulier de la Polynésie française, ce niveau d’épargne 
brute est trop faible pour assurer à la commune une capacité autonome de développement, 
corolaire de sa liberté de gestion.  

Une réduction du poids des charges de personnel reste donc nécessaire afin de renforcer 
de façon durable l’épargne brute. A cette fin, demeurent d’actualité les préconisations qui ont 
été énoncées par la chambre dans ses avis budgétaires de 2012 à 2016.  

                                                       
21 recettes réelles – dépenses réelles. 
22 Ce ratio rapporte la CAF aux produits de gestion. 

2012 2013 2014 2015 2016 2017

= Produits de gestion (A) 830 757 1 022 935 958 1 012

= Charges de gestion (B) 928 876 933 817 849 924

Excédent brut de fonctionnement (A-B) -98 -119 89 118 109 88

     en % des produits de gestion -11,8% -15,7% 8,7% 12,7% 11,4% 8,7%

 +/- Résultat financier (réel seulement) -2 -1 -2 -5 0 -1

 +/- Autres produits et charges excep. réels -1 10 4 34 -4 0

= CAF brute -101 -109 91 148 106 87

     en % des produits de gestion -12,1% -14,5% 8,9% 15,8% 11,0% 8,5%
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Recommandation n° 2 : Dégager une épargne brute égale ou supérieure à 15% en 
maintenant une épargne nette positive. 

1.2.3 Des réalisations sans rapport avec le niveau des ressources d’investissement 

La gestion des ressources d’investissement a suivi un modèle spécifique, propre à la 
Polynésie française. Le financement des investissements repose d’abord sur un apport massif 
de ressources externes « gratuites » apportées par la collectivité de la Polynésie française et 
l’Etat, l’emprunt et la capacité d’emprunter n’intervenant que marginalement.  

La commune a particulièrement bénéficié de ce système à partir de 2015. 

Mais paradoxalement, cette apparente facilité n’a pas favorisé des réalisations à la 
hauteur des ouvertures de crédits, et le taux d’équipement est resté parmi les plus bas des 
communes de Polynésie.  

1.2.3.1 Des ressources externes surabondantes 

Les ressources d’investissement sont, notamment depuis 2015, supérieures aux emplois 
de même nature. A la clôture de l’exercice 2017, la section d’investissement était en 
suréquilibre de 655 MF CFP.  

Cette situation résulte de deux facteurs. 

 

D’une part, la mobilisation des moyens de financement s’est avérée supérieure à la 
capacité technique de faire aboutir les projets. D’autre part, le financement largement 
majoritaire de la section d’investissement par des dotations et subventions de la collectivité de 
la Polynésie française a continué, et continue encore, à troubler la perception de la situation 
exacte de l’équilibre des comptes. 

Le tableau ci-dessous présente le mode de financement de la section d’investissement. 



 

COMMUNE DE PAPARA 
 

 

23 

 Financement des investissements, en MF CFP 

 
Source : Logiciel ANAFI Cour des comptes, d'après les comptes de gestion 

Depuis 2012, la commune n’a eu de cesse de mobiliser des ressources de financement, 
sans pour autant engager des dépenses de même niveau.  

Elle a ainsi reçu au cours de cette période plus de 1,1 milliard de F CFP de nouvelles 
subventions, sans compter les restes à réaliser alors que dans le même temps, le cumul des 
dépenses d’équipement ne dépassait pas 775 MF CFP. 

Au surplus, ces subventions n’ont été utilisées que très partiellement ; en 2017, le taux 
des restes à réaliser était de 58%. Au total, 75% des crédits budgétés n’ont pas été utilisés.   

En fait, cette sous-utilisation résulte en grande partie de la difficulté éprouvée par la 
commune dans la conduite des projets complexes.   

Celle-ci procède notamment de la possibilité d’obtenir des dotations et des subventions 
affectées en provenance du Fonds intercommunal de péréquation, de la Délégation pour le 
développement des communes et de l’Etat alors que les projets ne sont pas techniquement prêts.   

Ce phénomène est, par ailleurs, renforcé par l’octroi annuel de dotations 
d’investissement non affectées, libres d’emploi. Depuis 2012, 364 MF CFP ont ainsi été 
attribués à la commune au titre de cette seule dotation.  

 

 

Ces procédures de financement ont en outre pesé, parfois exagérément, sur la trésorerie 
de la commune. Elles ont pour corollaire une gestion des dépenses d’équipement à mettre en 
relation directe avec le niveau de trésorerie disponible. Cette contrainte ne doit jamais être 
perdue de vue.   

En tout état de cause, ces facteurs n’ont pas permis à la commune d’atteindre un niveau 
satisfaisant de dépenses d’équipement. 

2012 2013 2014 2015 2016 2017

CAF brute -101 -109 91 148 106 87

 - Annuité en capital de la dette 10 10 5 37 0 6

 = CAF nette ou disponible (C) -110 -120 86 111 106 80

 + Subventions d'investissement reçues 128 126 84 63 187 155

 + Produits de cession 0 1 47 45 0 0

 + Autres recettes 42 30 78 72 72 77

= Recettes d'inv. hors emprunt (D) 170 157 208 180 259 232

= Financement propre disponible (C+D) 59 38 294 291 365 313

     Financement propre dispo / Dépenses 
d'équipement (y c. tvx en régie)

27,0% 132,3% 170,6% -492,7% 1 174,2% 81,8%

 - Dépenses d'équipement 220 29 172 -59 31 382

 +/- Dons, subventions et prises de participation en 
nature, reçus ou donnés

-26 35 56 136 -2 0

= Besoin (-) ou capacité (+) de financement 
propre

-135 -25 66 214 331 -69

Nouveaux emprunts de l'année (y compris pénalités 
de réaménagement)

0 0 0 0 0 162

Mobilisation (-) ou reconstitution (+) du fonds de 
roulement net global

-135 -25 66 214 331 93
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Le graphique ci-dessous montre le décalage permanent existant entre les moyens 
mobilisés pour le financement des investissements et le montant des dépenses d’équipement, 
particulièrement fragrant en 2015 et 2016. 

Les subventions reçues en 2015 se sont élevées à 134 MF CFP tandis que les dépenses 
étaient nulles23. En 2016, ces dernières n’avaient atteint que 31 MF CFP pour 259 MF CFP de 
subventions reçues.  

  Sources de financements et dépenses d’équipement, en MF CFP 

Source : Chambre territoriale des comptes de la Polynésie française 

En 2017, le montant historiquement élevé des investissements, 382 MF CFP, a été dû, 
pour l’essentiel, à une seule opération, exceptionnelle par son coût. 

Cette opération est liée à l’acquisition de l’assise foncière de l’école TIAMA’O pour un 
montant de 316 MF CFP dont 70% apportés par la Polynésie française soit 225 MF CFP et 30% 
apportés par la commune mais versés, après accord du vendeur, par mensualité de 
1,05 MF CFP24 jusqu’en 2023.  

Cette opération est aussi emblématique des difficultés particulières de la commune en 
matière de trésorerie. La Polynésie française ne versant que 50% de sa participation au 
démarrage de l’opération, la commune a dû compléter le financement à partir de sa trésorerie. 
A cette fin, la commune a contracté un crédit-relais25 de 110 MF CFP d’une durée d’un an pour 
une charge financière de 3 MF CFP, frais de dossier compris.  

Ainsi, pour boucler un dossier ancien de plusieurs années, la commune, malgré le 
montant élevé de ses recettes d’investissement disponibles, a été cependant contrainte de 
recourir à un étalement du paiement de sa quote-part, par le biais d’un crédit-vendeur et d’un 
concours bancaire. 

                                                       
23 -59 MF CFP correspond au désinvestissement 2015. 
24 Soit 101 MF CFP, dont 96 MF CFP au seul titre de l’acquisition, 5 MF CFP au titre des loyers dus. 
25 Lettre d’accord SOCREDO du 18 octobre 2016 pour une mise en place en février 2017.  



 

COMMUNE DE PAPARA 
 

 

25 

Outre cette opération financière, les constructions proprement dites n’ont mobilisé que 
78 MF CFP : acquisition de kit OPH pour 12,5 MF CFP, rénovation de l’éclairage public pour 
35 MF CFP, reconstruction de l’école primaire APATEA pour 27,4 MF CFP. 

Le solde a été consacré à l’acquisition de matériels roulants et d’équipements à l’usage 
des services municipaux. Ainsi, deux véhicules d’intervention ont été acquis pour le service 
incendie pour un montant de 23 MF CFP, deux motos ont été affectées à la police municipale 
pour 2,7 MF CFP, et deux véhicules de liaison ont été réceptionnés pour une valeur totale de 
13,6 MF CFP. 

Au total, l’année 2017 a présenté un profil de financement inhabituel où les dépenses 
ont, contrairement à la tendance observée les années précédentes, été assurées à 60% par des 
subventions reçues.  

1.2.3.2 Une faiblesse insolite du taux d’équipement 

Depuis 2012, l’abondance des financements n’a pas induit un taux d’équipement élevé. 
Cette situation est, d’un point de vue logique, anormale. Mais au-delà de cet aspect paradoxal, 
les réalisations en matière d’équipements collectifs sont d’autant plus insatisfaisantes que le 
niveau de sous-équipement est important.  

A ce jour, de nombreux besoins essentiels restent non satisfaits, notamment en termes 
de voiries, d’équipements sportifs ou encore d’accueil événementiel (salle polyvalente). Ainsi 
par exemple, une opération intitulée « rénovation complexe sportif » existe et est dotée depuis 
2015, sans connaitre depuis un début d’exécution. Par ailleurs, 5,5 MF CFP d’études ont été 
consacrés à une autre opération de même nature, « aménagement plateau sportif carrière ». 

En matière d’éclairage public, les opérations n’ont débuté qu’en 2017 alors que les 
premières inscriptions budgétaires dataient de 2014. Il faut cependant noter que depuis cette 
date, les travaux ont avancé de façon satisfaisante, avec l’achèvement de la première tranche 
sur la route de ceinture d’un montant de 35 MF CFP.  

En qui concerne les services publics environnementaux, les besoins d’équipement et 
d’aménagement ne sont pas, non plus, totalement satisfaits. 

L’équipement du service de distribution d’eau potable, assuré par l’établissement public 
à caractère industriel et commercial VAIPU26, semble satisfaisant, comme en attestent les 
progrès réalisés concernant la potabilité, passée de 76% en 2012 à 100% en 2016. Mais il n’en 
est pas de même pour le service de ramassage des ordures ménagères. 

Une étude de la société SPEED27 en 2017 a relevé que les 3 camions-bennes (BOM) 
étaient vétustes et devaient être renouvelés, et que 2 autres camions étaient en mauvais état 
d’entretien. Par ailleurs, l’étude a indiqué que les bacs de collecte devaient également être 
retirés du service. 

Enfin, les investissements nécessaires à l’assainissement ne sont toujours pas entrepris, 
la question restant pour l’instant sans réponse concrète.  

Ce faible niveau d’équipement est en outre confirmé par la faiblesse du ratio des 
dépenses d’équipement par habitant. 

                                                       
26 Créé en 2011. 
27 Plan de gestion des déchets de la commune de Papara – phase 1, SPEED octobre 2017. 
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Le tableau ci-dessous fait état de ces statistiques. 

 Dépenses d’équipement par habitant, en F CFP 

 
Source : Logiciel ANAFI Cour des comptes, d'après les comptes de gestion 

En moyenne, de 2012 à 2017, les dépenses d’équipement par habitant ont atteint 
11 521 F CFP. Ces dépenses sont passées de 20 448 F CFP en 2012 à -5 185 F CFP en 2015 
(désinvestissement) avant de remonter comme déjà écrit à 33 542 F CFP en 2017. A titre de 
comparaison, la moyenne des dépenses d’équipement par habitant aux Iles du Vent, pourtant 
peu élevée, était de 21 711 F CFP sur la période 2012 à 201528. La commune accuse donc un 
net retard comparé aux communes voisines de l’ile de Tahiti et de Moorea. 

Le rythme de renouvellement des immobilisations, qui mesure le nombre d’années 
nécessaires au remplacement du stock d’immobilisations inscrit au bilan, est lui aussi peu 
encourageant. 

 Rythme de renouvellement des immobilisations, en nombre d’années 

 
Source : Logiciel ANAFI Cour des comptes, d'après les comptes de gestion 

Ainsi, en fonction de l’effort d’équipement annuel observé de 2012 à 2016, il faut selon 
toutes vraisemblances, entre 20 ans et 164 ans pour renouveler totalement les immobilisations. 
Au rythme moyen de la période, le renouvellement serait ainsi effectif après 68 années, alors 
que la norme de gestion couramment admise situe cette durée à environ 30 ans. 

 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

En définitive, la situation budgétaire qui prévalait en 2017, demeurait fragile, même si 
la crise budgétaire de 2012 avait été surmontée.  

Les éléments de fragilité étaient restés bien présents, notamment le poids excessif des 
charges de personnel avec pour conséquence un niveau encore insuffisant d’épargne, auquel 
s’ajoutait la complexité de la gestion financière de l’investissement. 

 

La précarité de cette situation budgétaire a été en outre renforcée par l’adoption du 
dernier budget primitif en mars 2018, en exécution duquel le résultat de fonctionnement 

                                                       
28 Etude publiée en 2017 par l’Agence francaise de développement : observatoire des communes de Polynésie 

française., basée sur les comptes administratifs de 2015. 

2012 2013 2014 2015 2016 2017 M oyenne 2012 à 
2017

20 448 2 504 15 107 -5 185 2 709 33 542 11 521Dépenses d'équipement / habitant

2012 2013 2014 2015 2016 M oyenne

Rythme apparent de renouvellement des 
immo, en cours compris, en années (immo 
brutes propres y c. en cours / inv. 
d'équipement de l'année, y c. en cours)

22,8 77,0 19,9 55,9 164,5 68,0
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redevenait négatif (-2 MF CFP), les dépenses de fonctionnement de l’année excédant à nouveau 
les recettes correspondantes, de sorte que le budget n’était équilibré que grâce au résultat 
reporté de 51 MF CFP, renouant ainsi avec les pratiques qui avaient conduit au développement 
de la dernière crise budgétaire.  
 

 

2 UNE GESTION SANS MARGE DE MANŒUVRE 

Depuis 2012, la gestion communale a été contrainte à une rigueur inhabituelle.  

Toutefois, cette gestion sous surveillance n’a pas empêché, une fois la liberté de gestion 
retrouvée en 2017, des actes de gestion relativement coûteux et pour certains d’entre eux, 
porteurs de dérives avérées ou potentielles.  

Des engagements du passé ont, de surcroît, fortement grevé la gestion communale. 
Ainsi, les conditions dans lesquelles la gestion de la restauration scolaire et municipale a, dix 
ans plus tôt, été délégué, obère encore lourdement le budget communal, sans qu’une solution 
réellement palliative puisse depuis être vraiment dégagée. 

Dans ce contexte, la gestion de la commune ne dispose pas des marges de manœuvre 
qui l’autoriserait à s’abstraire d’une gestion rigoureuse, au sens où toute accélération des 
dépenses non mûrement étudiée conduit inexorablement, à plus ou moins brève échéance, à une 
nouvelle période d’autonomie de gestion limitée, comme observé et décidé en 2012.    

2.1 Une situation inconfortable 

La gestion plus rigoureuse à laquelle a été contrainte la commune depuis 2012 a abouti 
à des acquis incontestables.  

Mais ceux-ci pèsent peu par rapport aux graves lacunes qui affectent encore la gestion, 
et rendent, en définitive, la situation difficile.  

2.1.1 Les fragiles acquis du contrôle budgétaire 

2.1.1.1 Une réduction sous contrôle des dépenses de fonctionnement  

Depuis 2012, les dépenses de fonctionnement ont été réduites de manière autoritaire. 
Cette diminution a d’abord été imposée par le respect de la règle de l’équilibre budgétaire, qui 
veut que la section de fonctionnement soit équilibrée en dépenses et en recettes, ce qui a été 
rigoureusement rappelée à la commune.  
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Ce freinage des dépenses a touché ce qu’il est convenu d’appeler le train de vie 
communal, à savoir les frais généraux, les frais de bouche et les achats de biens non 
essentiels tels que véhicules onéreux, équipements téléphoniques en abondance.  

Cette retenue a bien été observée jusqu’en 2015.  

Les acquisitions de véhicules ont été limitées au strict minimum jusqu’à cette même 
année 2015. La consommation de fluides et de carburant a été considérablement abaissée par 
des instructions limitant leur utilisation. Les frais téléphoniques ont, eux aussi, connu une 
diminution sensible. 

Par exemple, les achats de carburants sont passés de 12,9 MF CFP en 2012 à 
5,2 MF CFP en 2015. De même, les frais de télécommunication sont passés de 8,2 MF CFP à 
5,2 MF CFP au cours de la même période.   

Les charges de personnel ont été mieux contenues grâce à un gel des embauches sauf 
impératif de sécurité. Les effectifs qui étaient de 149 en 2013 étaient redescendus à 141 en 
2015.  

Les élus appelés à la solidarité avec la situation budgétaire de la commune dont ils 
assuraient l’administration, ont, durant cette période, comme déjà écrit, accepté de réduire de 
moitié leurs indemnités.  

Toutefois, ces efforts ne valent que par la détermination du conseil municipal et du maire 
à améliorer durablement la situation financière de la commune ; or, ces acquis n’ont été obtenus 
que dans le cadre du contrôle budgétaire, ce qui les rend, jusqu’à démonstration du contraire, 
fragiles en période de plein exercice autonome de la compétence budgétaire.  

2.1.1.2 Des investissements mieux gérés 

La gestion des investissements revêt une importance qui, pour des raisons spécifiques, 
a été trop longtemps sous-estimée.  

Un accent particulier a donc été mis sur cette question durant le redressement des 
comptes. Il a permis une sensible amélioration de la politique d’investissement, au niveau du 
choix des opérations et du financement.  

La gestion des investissements était traditionnellement guidée par les opportunités de 
financement que pouvait saisir la commune. Cela se traduisait par un encombrement 
systématique de la section d’investissement d’opérations qui n’étaient pas prêtes techniquement 
ou pour lesquelles la commune ne pouvait assurer les avances de fonds afférentes en raison de 
la faiblesse chronique de sa trésorerie. 

La commune est parvenue, durant la période courant de 2013 à 2015, à réduire les 
opérations inscrites en section d’investissement alors que, pour certaines, les financements 
n’étaient pas assurés ou pour d’autres, les projets techniques n’étaient pas encore prêts. 

Dans l’avis budgétaire n°1 du 12 mai 2016 concernant le compte administratif 2015 et 
le budget primitif 2016, la chambre avait indiqué qu’il convenait à ce stade du redressement de 
réduire le suréquilibre de la section d’investissement (395 MF CFP).  

Il y était notamment précisé « qu’en tout état de cause, le décalage entre le rythme de 
réalisation des opérations, les plans de financement des équipements afférents et les 
disponibilités en trésorerie, conduisent à augmenter surabondamment les reports en même 
temps que la difficulté de gestion. » et qu’il convenait « de maintenir les opérations ayant un 
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financement affecté (FIP, DETR, DDC) ou non affecté (DNAI), de supprimer les opérations 
prématurées pour lesquelles n’existe aucune prévision de commencement en 2016 ; d’abonder 
le compte des dépenses imprévues afin de ménager l’initiative communale et enfin d’affecter 
le solde de la section sur un compte d’acquisitions et de travaux sur gestions ultérieures, faute 
de projets techniquement aboutis. » 

Il s’en est suivi une mise en ordre de la section d’investissement qui a été le plus 
clairement exprimée dans les préconisations de l’avis budgétaire concernant le budget 2016.  

 Opérations inscrites au budget d’investissement 2016 après avis de la chambre 
territoriale des comptes 

 
Source : Chambre territoriale des comptes de la Polynésie française. 

En principe, la commune n’inscrit désormais plus les opérations qui n’auraient pas 
obtenu un financement.  

Par ailleurs, en complément des participations et dotations reçues, la commune a de 
nouveau eu recours en 2016 à l’emprunt.  

La politique d’emprunt parait à ce stade relativement cohérente. En effet, durant la phase 
de redressement des comptes, le recours à l’emprunt n’a pas été utilisé. En revanche, il l’a été 
une fois qu’il a été possible d’y recourir sans alourdir les charges financières liées aux emprunts 
antérieurs. 

Budget principal 

2016 voté par la 

commune

Propositions 

d'inscription par 

la CTC

BUDGET 2016 

Budget principal 

après mesures 

CTC

opérations d'équipement 1 071 252 373   144 285 231 ‐      926 967 142      

107 plateau sportif carrière 120 000 000      120 000 000 ‐     ‐                           

130 renovation complexe sportif 5 000 000           5 000 000 ‐          ‐                           

140 rénovation éclairage public 86 064 433        86 064 433       

141 Etudes extension cimetière 881 400              881 400             

304 CJA Taharuu 6 000 000           436 588 ‐             5 563 412          

701 reconstruction Apatea 496 587 426      9 375 500 ‐          487 211 926     

705 matériel informatique 20 000 000        10 000 000 ‐       10 000 000       

706 matériels et outillages 18 687 539        13 687 539 ‐       5 000 000          

803 matériels divers 6 143 624           1 143 624 ‐          5 000 000          

805 petit matériel brigade 15 033 154        10 033 154 ‐       5 000 000          

808 acquisition matériels divers 6 000 000           1 117 821 ‐          4 882 179          

811 grosses réparations bâtiments 60 000 000        50 000 000 ‐       10 000 000       

900 programme de modernisation AEP 40 000 000        40 000 000       

901 matériels roulants 177 948 942      159 620 942 ‐     18 328 000       

905 Equipement informatique 12 905 855        2 905 855 ‐          10 000 000       

Acquisitions et travaux sur gestion ultérieure ‐                            239 035 792      239 035 792     

dépenses imprévues ‐                            75 000 000         75 000 000        

TOTAL dépenses investissement 1 071 252 373   69 285 231 ‐        1 001 967 142  
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En 2016, le stock de dettes ayant été ramené à zéro, un emprunt a été contracté en 2017 
avec l’AFD et un crédit-relais avec la SOCREDO. Toutefois la faiblesse de l’épargne brute déjà 
évoquée, ne peut que limiter le développement de cette politique d’endettement.  

Ce n’est que lorsque l’épargne brute aura atteint un étiage plus conséquent qu’une 
politique d’emprunt avec les charges financières afférentes pourra se déployer sans risque pour 
les équilibres financiers.  

Recommandation n° 3 : Inscrire en section d’investissement exclusivement les 
projets techniquement et financièrement aboutis en affectant le surplus des crédits 
en dépenses imprévues ou à défaut, sur un compte d’acquisitions et de travaux sur 
gestions ultérieures. 

 

2.1.1.3 Un financement tarifaire accru des services publics industriels et commerciaux  

Le recours à la tarification en substitution du financement budgétaire a 
incontestablement progressé depuis 2012. Les services publics locaux, qu’ils soient industriels 
et commerciaux ou qu’ils soient administratifs, ont désormais tous recours de manière 
substantiel à la tarification.  

Les services industriels et commerciaux (SPIC) ont, sur ce point, enregistré les progrès 
les plus notables. 

Les recettes tarifaires de l’eau, après un travail de recensement des abonnés, ont 
enregistré les progrès les plus significatifs. Ces recettes ont ainsi nettement progressé, de 57 
MF CFP en 2012 à 76 MF CFP en 2016.  

En revanche, les progrès ont été moins marqués concernant la tarification des déchets. 
Un travail identique de recensement exhaustif des usagers n’a pas débouché de la même 
manière. Si, le nombre des abonnés est bien passé de 1611 en 2015 à 2511 en 2016, cela ne 
s’est pas traduit par une croissance corrélative des produits des redevances, qui n’ont augmenté 
que de seulement 4 MF CFP, 30 MF CFP en 2012 contre 34 MF CFP cinq ans plus tard.  

Dans l’ensemble cependant, le code général des collectivités territoriales a été mieux 
respecté. Celui-ci interdit en effet de prendre en charge dans le budget principal des dépenses 
au titre des SPIC ; en outre, les subventions en provenance du budget général doivent suivre les 
prescriptions indiquées à l’article L 2224-2 qui en limite la possibilité et la durée.   

Or depuis 2012, les deux SPIC ont bien reçu des subventions en diminution, à mesure 
de l’augmentation des recettes tarifaires. 

Le budget annexe des déchets a ainsi reçu 37 MF CFP en 2012 et seulement 29 MF CFP 
en 2017. L’EPIC Vaipu a reçu, pour sa part, 27 MF CFP en 2012 et seulement 10 MF CFP en 
2017. 

Cette évolution en apparence vertueuse s’est cependant inscrite depuis 2017 en 
contravention avec l’article L 2224-2 déjà cité qui limite la possibilité de subventionner le SPIC 
dans le temps.  
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Ainsi en 2017, une subvention du budget général à l’EPIC Vaipu a été versée hors du 
délai prescrit par l’article L2224-2, et en dehors de toute logique puisqu’au surplus ses comptes 
étaient excédentaires et suréquilibrés.  

Par ailleurs, une subvention d’équilibre a également continué d’être versée au budget 
annexe des déchets en 2017 ; et en 2018, une subvention de 24 MF CFP a de nouveau été 
abusivement inscrite au budget primitif.  

2.1.2 La persistance de graves lacunes  

La gestion de la commune continue d’être perturbée par des errements fortement 
critiquables.  

La vision de long terme, seule propre à animer un projet de ville, est presque totalement 
absente de la gestion communale. Les aspects financiers ne sont pas vraiment pris en compte. 
De la sorte, les conséquences financières des choix de gestion sont rarement abordées. Cette 
conception est à l’origine de graves lacunes dans la gestion de la commune et des services 
publics qu’elle assure.  

Le spectre des carences est large. Ces déficiences ont ainsi affecté aussi bien la gestion 
programmée des ressources humaines que celle du patrimoine ou des services publics 
communaux. Des reproches analogues peuvent être adressés aux conditions dans lesquelles a 
été conduite l’action publique, en particulier en matière de subventionnement et de commande 
publique.  

2.1.2.1 L’absence d’actions planifiées et programmées dans le temps  

La gestion de la commune reste encore dominée par la pression du court terme. La 
programmation de l’action publique est restée largement embryonnaire, l’urgence du besoin à 
satisfaire s’y substituant. 

A ce jour, l’administration communale reste peu organisée, malgré les efforts récents 
des maires qui se sont succédé depuis 2013.  Tous les aspects de la gestion sont, à un titre ou à 
un autre, concernés par les progrès à accomplir. Mais la planification et la programmation 
forment incontestablement un des tout premiers chantiers car leur dimension particulière est 
encore insuffisamment présente dans la gestion de la commune.  

Ces carences d’organisation touchent d’abord la politique en matière de ressources 
humaines qui, alors qu’il s’agit du premier poste de dépenses, n’a pas reçu l’attention méritée, 
malgré les injonctions maintes fois adressées depuis dix ans. Ainsi, aucune étude et a fortiori, 
aucune délibération-cadre ne fixe les objectifs poursuivis ou organise en profondeur la gestion 
des ressources humaines. 

Ainsi, le reclassement dans la fonction publique communale (FPC) qui aurait pu être un 
levier de réorganisation des services et de redimensionnement des effectifs, n’a pas été 
réellement exploité. La réduction des effectifs est restée sans traduction concrète suffisante dans 
la gestion des ressources humaines. Le tableau des effectifs permanents n’a, notamment, pas 
changé depuis la délibération du 23 octobre 2014 : le nombre de postes ouverts n’a pas été 
réduit. Aussi le passage à la FPC a-t-il été organisé à partir des emplois existants par trois 
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délibérations prises entre juillet 2015 et octobre 201629 qui ont créé les nouveaux postes selon 
la nomenclature FPC. Aucune réflexion sur le problème spécifique de sureffectif de la 
commune n’a, à cette occasion, été conduite.    

Et si les principes gouvernant l’intégration à la FPC30 ont été, en règle générale, 
respectés, le format de l’administration communale n’a pas pour sa part, été retouché. Ainsi, 
sauf à quelques rares exceptions, l’ancienne catégorie, le poste détenu et accessoirement les 
diplômes ont dicté les niveaux d’intégration. Les personnels occupant des emplois de faible 
qualification, soit 85% des emplois de la commune, se sont vus proposer un reclassement 
équivalent en catégorie D et C. Les personnels de catégories intermédiaires (CC 2) ont 
également eu des reclassements logiques en catégorie B, sauf trois d’entre eux qui ont bénéficié 
sur proposition du conseil municipal d’un reclassement en catégorie A, en raison de l’emploi 
détenu et des responsabilités exercées.  

Toutefois ce processus d’intégration n’a pas été dépourvu de tout effet d’aubaine. Le 
secteur de la sécurité a été, dans l’ensemble, relativement favorisé. Les reclassements les plus 
avantageux ont en effet concerné ce secteur : par exemple, sur les treize agents ayant bénéficié 
de la plus forte augmentation de salaire, six appartenaient à la police municipale ou au service 
incendie. 

Au final, l’impact financier de l’intégration a, en conséquence, été bien réel tout en 
restant limité. A effectif constant, le passage à la FPC a ainsi provoqué une augmentation de 
2,9% des rémunérations et primes, ce qui représente un coût supplémentaire d’environ 1,1 MF 
CFP par mois hors charges sociales. 

Cette gestion de l’intégration dans la FPC n’a pas en outre permis une intégration 
générale. Sur 148 agents, 55 ont préféré conserver leur statut antérieur de contractuel (ANFA), 
et parmi ceux-ci 30 appartenant à la catégorie CC531. Ces refus représentent 37% d’agents. 

Aussi le passage à la FPC, censé contribuer à amoindrir à moyen terme la pression sur 
la masse salariale exercée par des régimes indemnitaires trop généreux, a finalement allégé la 
masse salariale beaucoup moins qu’escompté.  

L’organisation des services a certes connu quelques évolutions positives, mais la 
commune ne dispose toujours pas d’un organigramme mis en concordance avec une 
organisation-type, pourtant élaborée durant le contrôle budgétaire 2014 de la chambre 
territoriale des comptes. 

En octobre 2016, une réorganisation des services en 7 directions a bien été adoptée par 
le conseil municipal32. Mais, elle est restée sans lendemain car elle a été suivie 
presqu’instantanément par d’importants mouvements de mutations internes en contradiction 
avec l’organisation préalablement définie, ce qui en a finalement annulé les bienfaits.   

De même, aucune politique de qualification du personnel n’a été élaborée, et encore 
moins conduite, à l’exception du secteur de la sécurité. La sous-qualification et le sous-
encadrement continue donc d’handicaper la gestion de la commune. Le nombre de cadres A, 9 
en 2017, est resté notoirement insuffisant.  

                                                       
29 Délibération n° 2014-41 du 12 juin 2014 ; délibération n°2014-71 du 23 octobre 2014 ; délibération n° 2015-07 du 

22 janvier 2015.  
30 Arrêtés n°1116, 1117, 1118 et 1119 DIPAC du 5 juillet 2012. 
31 La catégorie de CC5 bénéficie d’une augmentation contactuelle annuelle de 2,5% dans la limite de 75% de leur 

traitement. 
32 Délibération n°2016-61 du 19 octobre 2016. 



 

COMMUNE DE PAPARA 
 

 

33 

A titre d’exemple, les services techniques comptent 35 agents d’exécution pour 2 cadres 
et un directeur, chef de service. Le service d’entretien dénombre 27 agents d’exécution dirigés 
par un seul cadre B.  

Au total, les effectifs communaux comptent un nombre insuffisant de cadres, 9 A et 
16 B.  

Depuis 2012, ce handicap, dûment signalé, n’a pas été suffisamment pris en compte par 
une gestion du personnel appropriée. Ainsi, les embauches dérogatoires opérées depuis 2016 
pour renforcer le secteur sécuritaire, au risque de fragiliser les finances, n’ont en aucune façon 
porté remède à cette situation critique.  

De la même manière, la gestion des départs à la retraite n’a pas donné lieu à une politique 
plus efficace. Le principe du non-remplacement des agents partant à retraite a vu ses effets 
édulcorés par une mise en œuvre trop accommodante. Ainsi, bien que la commune ait choisi de 
privilégier des plans de départ volontaire, elle n’a pas adopté un paramétrage financier 
supportable, ce qui a précipité leur abandon forcé en 2013. Et quand elle a simplement tablé sur 
les départs naturels en retraite, elle s’est montrée trop disposée à transiger. Au total, l’effet du 
principe de non remplacement des agents sortis de l’effectif a été largement atténué, parce que 
peu d’agents ont effectivement quitté le service depuis 2012.  

Recommandation n° 4 : Ramener au plus tôt l’effectif à 125/127 agents, dont 30% 
de cadres A et B, par une politique des ressources humaines structurée et une gestion 
planifiée des emplois. 

L’autre aspect de la gestion communale qui a particulièrement souffert d’un défaut de 
planification et de programmation, est celui de la gestion du patrimoine.  

Qu’il s’agisse du patrimoine immobilier ou mobilier, aucun plan pluriannuel (PPI) n’a 
en effet été établi. La commune a d’ailleurs admis qu’il s’agit là d’un manque particulièrement 
pénalisant pour la conduite de la gestion communale.   

Les travaux communaux ne bénéficient d’aucune planification pluriannuelle. Les 
travaux dans les écoles primaires et les maternelles, par exemple, se font à la demande des 
directeurs. Ce souci est cependant émergent dans les préoccupations de la commune. En 2018, 
un diagnostic complet de la solidité et de la conformité électrique des bâtiments scolaires doit 
prochainement permettre l’élaboration d’un programme de travaux qui, pour répondre au critère 
d’efficacité, devra être étalé dans le temps.  

Mais ni la maintenance, ni l’entretien des autres édifices communaux n’ont encore fait 
l’objet de programmations pluriannuelles.  

De la même manière, l’entretien des véhicules et des engins n’a jamais été 
préalablement programmé d’une autre façon que par les constructeurs eux-mêmes. Au 
demeurant, l’absence de carnets de bord systématiquement renseignés après usage a, jusqu’à 
présent, annihilé tout effort d’organisation méthodique du suivi technique.  

Une carence identique a affecté la gestion des services publics environnementaux, 
hormis, depuis peu, la gestion de l’eau potable, et sous peu, celle des déchets.  

A ce jour, il n’existe aucun plan de développement de l’assainissement pour pallier la 
déficience de la commune dans ce domaine. En fait, cette question essentielle à la vie collective 
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n’a pas encore été discutée ni arbitrée par le conseil municipal alors même que la première 
échéance prévue par la loi se situe dans moins de deux ans : « les communes doivent assurer le 
service de la distribution d’eau potable et le service de l’assainissement au plus tard le 31 
décembre 2024. Les communes présentent un plan prévisionnel d’équipement et de mise à 
niveau relatif aux services de distribution d’eau potable et d’assainissement au plus tard le 
31 décembre 2019 »33. 

Il est donc urgent de décider d’un plan de mise en place du service public de 
l’assainissement, qui, pour l’heure, n’est que virtuel.  

En revanche, la programmation a fini par concerner la gestion des déchets. Celle-ci est 
en effet maintenant dotée depuis le 1er semestre 2018 d’un plan de gestion des déchets (PGD), 
en mesure d’assurer une planification stratégique et opérationnelle performante. Une 
délibération de décembre 2015 en avait acté le principe34.  

2.1.2.2 Des actions publiques mal conçues  

La vision de long terme, quand elle a existé, n’a pas été suffisamment déclinée en action 
concrètes, complémentaires et programmées dans le temps. Il en a résulté de fortes difficultés 
à conduire une action publique efficace.  

En premier lieu, certaines politiques publiques ont, faute d’analyses préalables 
suffisamment poussées, été largement surdimensionnées dès leur conception. La délégation de 
la restauration scolaire qui court jusqu’en 2024 en offre la plus parfaite illustration.   

Les conditions dans lesquelles cette délégation scolaire et municipale a été effectuée a 
constitué depuis longtemps une lourde charge budgétaire pour la commune.  

Le dimensionnement de la cuisine centrale35, en capacité de produire 2000 repas/jour, a 
eu pour conséquence de retenir comme nombre de repas de référence un chiffre beaucoup trop 
élevé de 299 675 repas, bien que ramené36 depuis 2008 à 190 800 repas dans le cadre d’un 
avenant au contrat de délégation. 

Ce surdimensionnement a alourdi la charge budgétaire de la commune en la mettant 
d’emblée dans une position inconfortable, confirmée par plusieurs clauses du contrat. 

Cette charge budgétaire aurait dû être limitée à la redevance de crédit-bail (34 MF CFP) 
correspondant à la construction de la cuisine centrale et à son équipement à laquelle serait ajouté 
le coût de la tarification sociale non financée par la CPS.  

Mais dans le dispositif actuel, après les avenants intervenus en 2007 et 201637, la 
commune supporte en plus la couverture des frais fixes induit par l’écart des repas servis 
(159 641 en 2016) avec le nombre de repas de référence (190 800). En outre, à travers un 
mécanisme de compensation, la redevance due pour l’utilisation de la cuisine « à des fins 
propres » justiciable d’une redevance de 15 MF CFP a été remplacée par une baisse de 
100 F CFP du prix du repas jusqu’au dépassement du seuil de référence.  

En outre, a été contractualisé un système d’avance mensuelle sur le manque à gagner 
pour le concessionnaire relatif aux frais de cantine impayés. Il consiste au versement par 

                                                       
33 Code général des collectivités territoriales, article L. 2573-27. 
34 Une convention de prestations intellectuelles a été passée avec la SPEED pour un coût de 3,2 MF CFP. 
35 Construite dans le cadre de cette délégation et financée par crédit-bail.  
36 Avenant n° 3 du 12 décembre 2007 : - 100 F sur 709 F= prix unitaire. 
37 Avenant n° 4 du 14 mars 2016. 
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douzième d’une avance de trésorerie correspondant à 20% du montant des impayés annuels 
antérieurs, avec règlement du solde, en plus ou en moins, au 31 janvier de l’année suivante.   

En définitive, le périmètre exact de la charge budgétaire de la commune est donc de 
32,8 MF CFP (chiffres NEWREST 2016) auxquels s’ajoutent a minima 15 MF CFP ; en 
définitive, cette charge représente en fait près de 48 MF CFP. 

C’est donc, avec le coût du crédit-bail, un effort budgétaire de l’ordre de 80 MF CFP 
que la commune a consenti chaque année pour son service public de restauration sur le 
fondement des dispositions contractuelles qui le régissent jusqu’au terme du contrat en 2024. 
Toutefois, en 2023, la fin du crédit-bail diminuera cette charge de 34 M F CFP pour seulement 
les quelques mois restant à couvrir.  

Les efforts de la commune pour réduire le coût de cette relation contractuelle ont depuis 
201438 surtout été orientés vers la renégociation des conditions financières ; puis à partir de 
2015, a été privilégiée la baisse du prix pour les familles afin de relancer la fréquentation de la 
cantine.  

Si le prix des repas a effectivement baissé, ce n’est qu’au prix d’une augmentation des 
prises en charge publiques. Et si la fréquentation a interrompu sa baisse, les conditions 
financières n’ont guère changé, le verrou constitué par le nombre de repas de référence, 190 800 
repas directement issu du surdimensionnement de la cuisine, continuant à désavantager la 
commune. Toutefois, après un plus bas de 125 000 repas en 2013, la fréquentation est en 
progression, 159 641 en 2016, 177 64939 en 2017.   

A ce rythme-là, le seuil de référence sera atteint dès les prochains exercices, 
vraisemblablement dès 2019 et ce, sans compter l’apport des communes environnantes si un 
accord sur la livraison de repas est conclu avec elle.  

Les efforts certes salutaires de la commune pour inciter à une meilleure fréquentation 
de la cantine, notamment en diminuant le reste à payer des parents, doivent cependant être 
relayés par une renégociation des clauses tarifaires avec le cocontractant, qui s’y déclare 
d’ailleurs prêt40. 

A cette fin, la commune doit montrer plus d’exigences en matière d’informations reçues 
sur les comptes de la délégation afin d’affiner son argumentaire de renégociation.  

Ainsi, les comptes de la délégation présentés à la commune ne doivent plus être la simple 
description des flux comptables mais doivent décrire la réalité économique de la délégation au 
cours de l’exercice considéré. En particulier, la description des charges de la délégation doit 
être présentée sans ambiguïté. Cela suppose qu’outre un compte de délégation clair et sans 
équivoque possible, des explications écrites plus conséquentes doivent accompagner les 
comptes contrairement à celles, trop sommaires, figurant dans les dernières versions du rapport 
du délégataire.  

En outre, la commune ne doit pas hésiter à contrôler la réalité des charges imputées au 
compte de délégation dans le double souci de vérifier la justesse des données fournies, et dans 
la perspective de la fin du contrat, de s’approprier au mieux l’information sur ce service public 
de restauration.    

                                                       
38 Lettre du maire au chef de la subdivision administrative du 27 février 2014. 
39 186 207 repas en comptant les enfants non-inscrits à la cantine (source NEWREST). 
40 Lettre du 16 novembre 2015. 
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En second lieu, en l’état, le subventionnement du service public de la restauration 
scolaire a été réalisé dans des conditions juridiques fragiles et préjudiciables au budget 
communal.  

La politique de tarification sociale des frais de cantine scolaire conduite par la commune 
s’est ainsi effectuée sans support juridique solide. En effet, aux termes de la loi organique n° 
2004-192 modifiée du 27 février 2004, cette compétence n’est pas détenue par la commune 
mais par la collectivité de la Polynésie française. Ainsi, en vertu de l’article LO 43-2, la 
commune ne peut intervenir qu’à la condition que les moyens nécessaires à l’exercice de la 
compétence, dans ce cas en matière d’aide sociale, soient mises à sa disposition. Or, aucun 
moyen financier spécifique de la collectivité de la Polynésie française n’a été préalablement 
transféré à la commune avant que celle-organise la tarification sociale de la cantine. C’est donc 
dans des conditions juridiquement fragiles et préjudiciables au budget communal que 
fonctionne cette politique sociale, quel qu’en soit, par ailleurs, son bien fondé.  

Recommandation n° 5 : Exiger du délégataire de la restauration scolaire et 
municipale, en perspective de la fin de contrat, une information et des explications 
claires et accessibles sur les comptes de la délégation. 

En dernier lieu, le cadre juridique de l’action publique n’a parfois pas été suffisamment 
précisé.  

Ainsi en 2015, la commune a décidé de financer le bétonnage des servitudes privées et 
publiques, mais n’a pas pris toutes les précautions formelles pour réaliser ces travaux dans des 
conditions juridiques inattaquables.  

Une planification des travaux a bien été effectuée ; la réalisation a été confiée aux 
services techniques de la commune dans le cadre des travaux en régie.  

Bien que les servitudes soient en très grande majorité privées, ces travaux sont a priori 
des travaux publics, car, selon une jurisprudence constante41, ils ont été entrepris par une 
personne publique, la commune, dans un but supposé d’utilité générale.  

Pourtant, la commune n’a pas précisé dans une délibération motivée qu’il s’agissait bien 
d’une opération d’utilité générale. Le mode opératoire de la commune a simplement consisté à 
recueillir l’accord préalable des propriétaires. Outre le fait que la commune peut se heurter au 
refus alors même qu’il y a, selon elle, motif d’utilité générale, cette manière d’opérer parait 
incomplète. L’accord préalable des propriétaires, aléatoire par nature, ne saurait équivaloir dans 
ses effets à une reconnaissance d’utilité générale par délibération municipale ; cette procédure 
offre une base juridique plus solide à la mise en œuvre de cette politique d’utilité générale.  

2.1.2.3 Une gestion maladroite de la commande publique 

La commune n’a pas utilisé au mieux les possibilités que lui offre la réglementation 
pour effectuer les achats et les travaux communaux.  

L’acquisition des fournitures n’a ainsi pas fait l’objet d’une mise sous marché. Au 
marché à bon de commande est d’ordinaire préféré l’achat sur factures dans la très grande 

                                                       
41 CE, 1921, commune de Montségur.  
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majorité des cas. Cette pratique, qui ne suit pas le formalisme juridique requis, ne favorise pas 
l’approvisionnement au meilleur coût.  

Dans certains cas, ces pratiques ont donné lieu à des irrégularités avérées. 

Ainsi, le tribunal administratif de Papeete, saisi sur déféré du haut-commissaire, a 
sanctionné le 30 janvier 2018 la commune en la condamnant à verser près de 4 MF CFP42, sur 
la base du montant  estimé du bénéfice perdu, à la société injustement et irrégulièrement évincée 
par une décision irrégulière du maire43. Les travaux de démolition de l’école élémentaire 
APATEA avaient en effet été attribués sur simple décision du maire à une société qui n’avait 
pourtant pas obtenu le meilleur classement d’après les critères de l’appel d’offres.   

Dans d’autres, la manière dont les travaux de rénovation de l’éclairage public ont été 
conduits, appelle aussi des réserves sur l’efficacité avec laquelle le projet a été géré.  

Elles ont pour objet principal, non pas l’attribution des travaux proprement dite, mais 
les études préparatoires et les divers conventions d’ingénierie et d’assistance. Si, eu égard au 
déficit de compétences internes, ces prestations sont indispensables, elles doivent, dans toute la 
mesure du possible, être mises en œuvre avec efficacité. Or, le chantier de l’éclairage public en 
a offert un contre-exemple édifiant.  

La réfection de l’éclairage public a donné lieu dès 201444 aux premières études. Le 
bureau d’études NDA a ainsi été chargé d’un audit de l’éclairage public, d’une mission 
d’assistance pour la conception, du lancement et de la passation d’un contrat de performance 
énergétique45, enfin du suivi des travaux. En octobre 2015, une convention a été signée avec 
NDA d’un montant de 2,5 MF CFP, aux termes de laquelle trois missions sont distinguées : un 
diagnostic de l’existant, une assistance pour la conception, la passation du marché avec 
l’entreprise sélectionnée, y sont adjoints un contrat de performance énergétique et le suivi des 
travaux.   

La 1ère phase diagnostic s’est achevée en janvier 2016. La phase 2, qui comprenait des 
études de conception, a débuté en avril 201646.  

Au moment du lancement de la phase 3 et d’attribuer le contrat de performance 
énergétique à NDA est apparue une faille juridique dans le dispositif contractuel qui n’avait 
jamais été soulevée auparavant ni par le bureau d’études, ni par la commune. Celle-ci tenait en 
l’impossibilité d’étendre la mission de NDA à l’élaboration du contrat de performance 
énergétique en l’absence d’accord explicite de la Polynésie française, bailleresse des fonds.   

Un avenant en avril 2017 a, au bout du compte, dû annuler, faute de support juridique 
existant, la phase 3 (contrat de performance énergétique) de la convention d’octobre 2015, le 
coût étant ramené à 2,1 MF CFP. Une notification de réception des études a ainsi été envoyée 
à NDA dès le lendemain47.  

Malgré ce contretemps, en septembre 2016, a été signée avec NDA une nouvelle 
convention d’assistance à maitrise d’ouvrage pour le suivi des travaux. Cette mission, à effet 
immédiat, comprenait, cette fois dans un cadre juridique adapté aux exigences de la Polynésie 
française, la liquidation des factures et des décomptes, l’établissement du décompte général et 

                                                       
42 3,78 MF CFP + 0,15 MF CFP. 
43 Jugement du TA de Papeete du 14 novembre 2017. 
44 Délibération n°2014-70 du 23 octobre 2014. 
45 Contrat qui n’existe pas dans la réglementation polynésienne. 
46 OS n°4 du 12 avril 2016. 
47 OS n°5 du 13 avril 2017. 
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la réception des travaux. Le coût était fixé à 1,7 MF CFP, mais l’optimisation de la 
consommation électrique n’entrait plus dans le champ contractuel.  

Les travaux proprement dits ont ensuite donné lieu à un marché de travaux48 attribué, 
après analyse des offres par NDA, à EDT.  

Ces travaux ont démarré le 5 août 201649, mais dès décembre 2016, un avenant a été 
conclu « pour tenir compte de la réalité du terrain »  et ajouter des travaux supplémentaires. 
Leur contexture peut pourtant surprendre puisqu’il s’agit de travaux de peinture, anormalement 
omis, et l’optimisation de la consommation électrique. Le montant était de 4,3 MF CFP portant 
ainsi le coût final des travaux à 30 MF CFP.  

Cet avenant aurait pu éventuellement être justifié, même si 2 MF CFP avaient été 
consacrés au financement d’études préparatoires. Mais en l’espèce, celui-ci ne parait pas 
pouvoir l’être en raison principalement de la contexture des travaux et de leur motivation (prise 
en compte des effets corrosifs à proximité du lagon). En effet, ni la proximité du lagon, ni la 
recherche d’économie d’électricité qui figurait déjà dans les objectifs initiaux des travaux, ne 
sauraient être considérées comme des faits nouveaux pouvant être ignorés.  

Dès lors, l’obligation de passer un avenant à laquelle a été contraint la commune doit 
être mise en relation avec la qualité du cahier des charges.   

Des critiques similaires peuvent aussi être adressées au vu des dérives occasionnées 
dans la gestion du marché du désamiantage de l’école APATEA conduite dans des conditions 
peu satisfaisantes.  

Cette opération de désamiantage d’un montant de 18,5 MF CFP a été réalisée par 
l’entreprise Valgo, suite aux appels d’offres du 1er mars et du 27 mai 2016. Le marché de 
confinement et de désamiantage a été signé le 20 juillet 2016. Il a ensuite été notifié à 
l’entreprise qui l’a accepté le 19 août 2016. 

L’exécution du contrat, prévue en 14 semaines, s’est donc déroulée du 19 août au 
25 novembre 2016, date de la réception sans réserve établie et signée par la commune. 

Les faits sont clairs. Deux potelets considérés comme amiantés n’ont pas été enlevés 
lors des travaux de l’entreprise Valgo, qui s’est attachée à l’exécution stricte du plan de retrait 
déposé le 12 septembre 2016 à la direction du travail. Ces deux potelets, qui servaient à la 
clôture extérieure du site, n’avaient pas été compris dans les travaux commandés à l’entreprise 
qui se concentraient sur les bâtiments.  

Bien qu’il ne s’agisse pas en réalité d’un oubli de sa part, comme l’ont affirmé les 
responsables communaux50, l’entreprise Valgo a tenu à préciser par courrier adressé au maire51 
qu’elle acceptait d’intervenir gracieusement début 2017, à une date à préciser.  

En dépit de cet engagement, la commune a décidé sans attendre de transporter par ses 
propres moyens les deux potelets dans son entrepôt. Cette opération a du même coup été menée 
sans respecter aucune des précautions réglementaires de transport, et sans faire cas des 
assurances pourtant données par Valgo sur l’absence de danger sanitaire à laisser les potelets à 
leur emplacement d’origine en attendant l’intervention de l’entreprise. 

                                                       
48 Marché n° 2016-03 de juillet 2016. 
49 OS n°1 du 5 août 2016. 
50 Lettre du maire le 16 novembre 2016. 
51 Lettre du 22 novembre 2016. 
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La caisse de prévoyance sociale (CPS), suite à une inspection sur place, a d’ailleurs 
confirmé52 que ce transport avait été réalisé dans des conditions non conformes et que 
l’entreposage avait été réalisé en dehors des règles applicables. 

Les raisons qui ont poussé la commune à agir avec cette précipitation ne paraissent ni 
évidentes, ni solides d’autant qu’au vu du contrat, l’intervention de l’entreprise Valgo 
concernant ces deux potelets n’entrait pas dans le plan de retrait qui mentionne bien dans son 
chiffrage détaillé quatre coffrages circulaires en amiante ciment et non six. 

En outre, la signature d’un avenant53 à un marché révolu pour transporter les deux 
potelets, qui avait fait par ailleurs l’objet d’une proposition d’intervention gratuite, quelques 
semaines plus tard, apparait bien vaine.   

Ces pratiques de gestion, inutilement compliquées et souvent maladroites, continuent 
donc, malgré les quelques acquis enregistrés suite au contrôle budgétaire, à obérer la gestion 
communale lui conférant ainsi une fragilité prégnante.   

2.2 Des relâchements inquiétants en 2016 et 2017 

A peine recouvrée la plénitude de l’autonomie de gestion, plusieurs actes de gestion ont 
marqué le retour subreptice à des pratiques inadéquates. 

Or, dans le contexte budgétaire serré dans lequel se trouve la commune, il est important 
de ne pas relâcher les efforts en maintenant une trajectoire de redressement exigeante.  

A ce jour, l’évolution reste difficile à prévoir avec certitude.  

Toutefois, ce qui est sûr c’est que la confirmation de cette tendance non vertueuse en 
formation signifierait la rechute probable dans une crise budgétaire identique à celle de 2012. 
Alors qu’à l’opposé, un scénario vertueux, poursuivant la réduction du poids des charges 
structurelles et la réorganisation interne de la commune, redonnerait des marges de gestion et 
préserverait l’autonomie financière de cette dernière.  

L’exécution des budgets des prochains exercices est, dans cette perspective, 
déterminante. Les prévisions budgétaires de juillet 2018, à condition d’être confirmées dans les 
résultats de gestion, augurent d’une inflexion salutaire ç poursuivre avec opiniâtreté.   

2.2.1 Le retour de pratiques inadéquates 

Depuis le budget 2017, la gestion a été conduite en pleine autonomie ; aussi le compte 
administratif 2016 n’a, comme déjà signalé, pas été vérifié par la chambre.  

                                                       
52 Lettre du 22 décembre 2016. 
53 Délibération n° 2017-03 du 15 février 2017. 
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Cette liberté de gestion retrouvée a, de fait, coïncidé avec la réapparition de plusieurs 
types d’actes de gestion critiquables qui, pour certains ont même donné lieu à des observations 
du haut-commissariat54 dès juillet 2017, concernant deux recrutements jugés « inopportuns ».  

Des pratiques, certes en nombre moins élevé qu’auparavant, ont donc eu de nouveau 
cours alors que, par souci des économies nécessaires ou par respect du cadre normatif, elles 
auraient dû être proscrites. 

2.2.1.1 Des dépenses superfétatoires  

Le niveau élevé de dépenses obligatoires difficilement compressibles impose qu’en 
bonne méthode les dépenses facultatives soient engagées avec parcimonie et avec le souci de 
la moindre dépense. Or, depuis 2016, le budget communal a dû supporter plusieurs dépenses 
facultatives pour des montants qui, en la circonstance, auraient dû être considérés comme 
excessifs. 

 

Les dépenses ont été engagées au cours des exercices 2016 et 2017. Elles ont toutes eu 
pour destinataires l’équipe municipale, si l’on excepte l’organisation d’un repas de fin d’année 
pour les personnes âgées de la commune d’un coût de 1,35 MF CFP55, en raison du prix par 
convive particulièrement élevé de 13 500 F CFP.  

D’autres dépenses de bouche ont concerné l’organisation d’une soirée de gala offerte au 
personnel municipal à l’occasion du 1er janvier 2017, pour une somme totale d’1 MF CFP56 et 
un prix par convive cette fois moins excessif de 5 000 F CFP.  Un repas de fin d’année a aussi 
été offert au conseil municipal pour un montant de 0,15 MF CFP57.  

Ces dépenses de convivialité avaient été précédées par la prise en charge du déplacement 
à Paris, à l’occasion du Congrès des Maires, du Maire en compagnie d’une forte délégation 
d’élus (6 personnes) qui a coûté au total 3,2 MF CFP à la commune58.  Au surplus, lors de ce 
déplacement à Paris en mai 2016, le maire était accompagné de son épouse, au demeurant 
conseillère municipale, sans délégation. Cette prise en charge, possible sur le plan 
réglementaire, laisse cependant perplexe, eu égard à la situation tendue des finances 
municipales. 

En outre, le Maire a fait acheter par la commune un véhicule 4x4, de gamme élevée, 
d’une valeur de 7,7 MF CFP, et l’a affecté à son seul service.  

Si bien que deux exécutions budgétaires après la sortie du contrôle budgétaire, ces 
dépenses facultatives qui, durant le contrôle budgétaire, avait été contenues, se sont 
sensiblement rapprochées de leur niveau d’antan.  

De ce contexte critiquable, il faut cependant extraire le retour au paiement des 
indemnités d’élus à leur taux maximal. En effet, la réduction momentanée à laquelle les élus 
avaient consenti n’était qu’un témoignage de leur participation effective aux difficultés 
financières de la commune dont ils avaient en charge la gestion. Ce rétablissement du taux 

                                                       
54 Lettre de l’administrateur, chef des subdivisions administratives des îles du vent et des îles sous-le-Vent du 24 

juillet 2017.  
55 Facture Henri Alimentation n° 16-109 du 15 décembre 2016 pour 100 convives. 
56 Facture Méridien n° 139 du 1er janvier 2017, bon de commande du 30 juin 2016 pour 100 participants. 
57 Récapitulatif des prises en charge en novembre 2017. 
58 Le déplacement du Maire a été pris en charge par le SPCPF. 
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maximal n’est donc pas en soi irrégulier bien que, dans l’absolu, il eût été toujours possible de 
fixer les indemnisations à un taux inférieur pour continuer à prendre soin des finances 
communales.   

2.2.1.2 Des dépenses à l’efficacité incertaine 

Les dépenses en matière sécurité civile (le service d’incendie et de secours)59 et à la 
sécurité publique (la police municipale)60 ont connu une progression rapide depuis 2012 sans 
que le service rendu ait pu être considéré comme satisfaisant.  

Cette situation est d’autant plus préoccupante que les besoins de sécurité et de maintien 
de la tranquillité publique ont eu tendance à se renforcer durant ces dernières années. 

 

 

 

Néanmoins, ces dépenses ont, sur le plan budgétaire, fini par représenter une lourde 
charge de fonctionnement, même si les matériels ont été généralement financés par la 
collectivité de la Polynésie française ou l’Etat (FIP). Elles font cependant partie des dépenses 
budgétaires les plus lourdes notamment la masse salariale, 107 MF CFP en 2017, qui pèse 
fortement sur la section de fonctionnement.   

Le tableau ci-après regroupe la valorisation des moyens mis à la disposition des deux 
services de sécurité en 2017.  

  Moyens mis à disposition du service d’incendie et de secours et de la police 
municipale, en F CFP 

 
Source : Chambre territoriale des comptes d’après les données de la commune 

                                                       
59 Les service d’incendie et de secours (SIC) sont régis, depuis l’ordonnance n°2007-1434 du 7 octobre 2007, par les 

articles L 1852 et suivants du CGCT. 
60 La police municipale est régie, depuis l’ordonnance n° 2012-351 du 12 mars 2012, par les dispositions du livre II, 

titre 1er Police du code des collectivités territoriales. 

Bâtiments administratifs Surface Année Bâtiments Mobiliers

Brigade municipale 381 1984-2011 34 622 450 3 000 000

Centre de Secours Incendie

Hangar 280 1986 - -

Bureau, local sommeil et annexe 142 1986 10 000 000 2 000 000

Véhicules Année
VSAV MERCEDES BENZ 2017

Moto SUZUKI 2017

Moto SUZUKI 2017

Véhicule d'intervention TOYOTA 2017

Autres immobilisations 2012 à 2017

Masse salariale estimée 2017 106 999 459

Valeurs

Valeurs

17 600 000

1 350 000

1 350 000

5 400 000

11 151 181
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Ces dépenses font donc partie de celles qui soulèvent un doute concernant leur efficacité 
et un doute encore plus sérieux concernant leur efficience réelle. L’analyse de l’organisation et 
de l’activité des deux entités ne parvient pas à convaincre du contraire.  

Bien que les deux services soient directement placés sous la responsabilité du maire, le 
secteur de la sécurité est, de longue date, désorganisé. Et les efforts des maires qui se sont 
succédé depuis, n’ont eu que peu de résultats tangibles et durables.  

En décembre 2011, un audit du service d’incendie et de secours (SIS) réalisé par le  
Haut-commissariat61 pointait, sans complaisance, de sévères défaillances dans l’organisation 
du service. Ces carences affectaient aussi bien le commandement du service, que les effectifs, 
considérés comme trop faiblement qualifiés, que les déficiences graves d’entretien et la 
mauvaise utilisation des moyens, ainsi qu’une organisation du maintien en condition 
opérationnelle inexistante.  

Cet audit envisageait même la possibilité d’une dissolution62 prononcée par le haut-
commissaire tant il apparaissait que « le risque d’exposer la vie des demandeurs, ou des 
intervenants, voire la dégradation matérielle des biens à protéger était important ». 

 

En 2018, la situation n’a guère évolué. Les effectifs sont toujours aussi inadaptés. Il n’y 
a toujours pas de chef de corps qualifié, et c’est toujours le même agent qui assure l’intérim. La 
permanence du service est assurée dans des conditions presqu’identiques à celles qui étaient 
dénoncées en décembre 2011 avec 5 pompiers à l’effectif dont près de la moitié est inapte 
physiquement.  

Cette organisation inefficace touche, avec les mêmes effets négatifs, le service de police 
municipale.  

La police municipale a pour objet d’assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la 
salubrité publiques. 

Si son effectif est plus étoffé, 13 agents, la sous-qualification professionnelle a 
développé de fortes trappes à efficience.  

Ainsi la difficulté persistante à disposer d’un nombre suffisant d’agents de police 
judiciaire adjoints (AJPA), qualification minimale pour remplir la plupart des missions de 
sécurité publique63, en dehors de la surveillance et de la garde statique, limite les missions 
susceptibles d’être confiées à la police municipale. Au surplus, un niveau d’inaptitude physique 
anormalement élevé dans ce type de service actif ajoute à l’inorganisation du service : sur 
13 agents en service, 4 sont frappés d’inaptitude physique permanente ou temporaire. 

Il n’y a pas de chef de la police municipale. Un brigadier en assure le commandement 
en qualité de chef adjoint. Il est ainsi chargé des interventions et du maintien en condition 
opérationnelle du service composé de trois brigadiers chef d’équipe, d’un adjoint technique, 
d’un agent administratif auxquels sont associés un médiateur et deux agents de médiation. 

Pour diriger ces structures, la commune continue à s’en remettre à un management, déjà 
vertement critiqué dans l’audit de décembre 2011. 

                                                       
61 Direction de la défense et de la protection civile, audit sur demande du maire, Bruno SANDRAS. 
62 CGCT, article 1852-7.  
63 Article 21 du code de procédure pénale. 
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Ainsi, coiffant la police municipale et le service d’incendie et de secours, a été créée 
depuis une dizaine d’année, une direction de la sécurité. Ce poste a été attribué discrétionnaire 
par le maire sans exigence minimale de qualification spécialisée. Aussi le titulaire du poste 
depuis l’origine n’est, de manière surprenante, pas issu d’une des hiérarchies des services de 
sécurité, pourtant concernés au premier chef.  

De sorte que l’impact réel du directeur ou responsable de la sécurité s’est révélé peu 
consistant. Cette lacune dans la direction opérationnelle des deux services avait déjà été 
soulignée par l’audit de décembre 2011. La réponse de la commune a été de rechercher l’agent 
idoine en dépit de l’inefficacité opérationnelle de cette méthode.  

Après de nombreux essais, un relatif échec s’est ensuivi puisque les changements ont 
plus été terminologiques qu’organiques. Le directeur de la sécurité est devenu conseiller de la 
sécurité, il assiste désormais un responsable de la sécurité, qui était auparavant son adjoint. 
Malgré ces modifications, l’efficacité opérationnelle n’a guère progressé et les services ne sont 
toujours pas commandés efficacement.    

En fin de compte, l’activité des deux services est restée en-deçà de ce qu’il est attendu 
de services comparables.  

 

La police municipale fournit un service allégé. Elle n’assure aucune permanence à partir 
de 22 heures jusqu’à 6 heures du matin64 : le relais étant assuré par la gendarmerie65. La 
surveillance nocturne des bâtiments municipaux, par exemple, est confiée à des agents de 
médiation, à la formation quasi inexistante. L’essentiel des interventions diurnes consiste à 
assurer les sorties d’école et la surveillance des cérémonies publiques, des marchés, des fêtes 
et spectacles, jeux, cafés, réjouissances organisées par la commune, faute de personnels en 
nombre suffisant habilités aux missions de surveillance de la circulation et du stationnement 
sur la voie publique.  

Le service d’incendie et de premier secours est occupé principalement aux transports 
sanitaires et aux premiers secours qui représentent le principal de son activité annuelle. En 
répondant ainsi, avec une telle intensité, à cette mission de transport sanitaire, sans facturer 
aucun de ses services alors qu’elle en aurait la possibilité réglementaire ou qu’il pourrait être 
fait appel à un service privé d’ambulances, le service n’a pas l’activité attendue.   

Ainsi, les emplois du temps ne retracent, lorsqu’ils sont établis, que très peu 
d’entrainements alors que la mise en œuvre fréquente et l’entretien périodique des matériels (la 
manœuvre) ainsi que la mise en situation des personnels sont indispensables au maintien du 
niveau opérationnel. 

Pour répondre au besoin en effectif opérationnel, la commune s’est lancée dans le 
recrutement de 4 agents en 2018 avec l’espoir qu’ils obtiennent leur double agrément, sésame 
à la qualification d’APJA. Celui-ci est désormais acquis depuis juillet 2018.    

Toutefois cette charge de personnel supplémentaire qui se profile, alors que 69% de la 
section de fonctionnement est déjà consacrée à la rémunération du personnel, reste un pari 
financier risqué, si aucune réorganisation du service n’est mise en chantier.  

                                                       
64 Délibération n°2016-1 du 9 février 2016. 
65 Convention de coordination police municipale –gendarmerie du 15 janvier 2015. 
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De sorte que cet effort de recrutement en faveur de la police municipale parait donc 
difficilement reproductible pour remédier à la carence d’agents aptes physiquement du service 
incendie. Ainsi l’embauche de personnel comme réponse à l’incapacité actuelle d’armer 4 
équipes de 4 à 3 agents qualifiés, comme le recommandait déjà l’audit de 2011, peut s’avérer 
être insoutenable par le budget communal.  

La mise à niveau des services de sécurité par le recours prioritaire à l’embauche, risque 
d’entrainer des charges budgétaires supplémentaires qui, en l’état, ne sont pas supportables, 
sans révision générale de l’effectif communal et mise en œuvre d’une politique des ressources 
humaines performante.  

Concernant ces services, la commune se trouve donc placée devant une problématique 
quasi similaire à celle qui se posait en 2012 : soit poursuivre sur les errements actuels, soit opter 
pour la création d’une intercommunalité. Dans le premier cas, avec la quasi-certitude de grever 
encore un peu plus la section de fonctionnement sans avoir l’assurance d’améliorer à terme le 
niveau opérationnel des deux services. Dans l’autre, rechercher une organisation globalement 
plus économe s’appuyant sur une doctrine d’emploi révisée et une politique de formation 
intensive des agents sanctionnée en cas d’échecs répétés par des mutations internes. 

En réponse aux observations provisoires, la commune a annoncé « avoir amorcé un 
travail de réorganisation de ses services en commençant par la police municipale, et relancé le 
conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance (CLSPD) ». La chambre a pris bonne 
note de ces décisions communales, mais réitère cependant sa recommandation invitant la 
commune à rechercher avec les édilités environnantes (Teva I Uta, Paea, notamment) les 
synergies et les mutualisations les plus efficientes en matière de service incendie et de police 
municipale. 

Recommandation n° 6 : Restructurer les services de sécurité (service d’incendie et 
de secours et police municipale), dans une optique d’efficience et d’efficacité, en 
mutualisant dès que possible le service d’incendie et de secours avec d’autres 
communes et en demandant le soutien du centre de gestion et de formation (CGF) 
et au besoin de l’Etat pour la formation des agents. 

2.2.1.3 Des dérives critiquables 

Cette brève période de retour à une complète liberté de gestion a également coïncidé 
avec l’engagement de plusieurs dépenses au caractère douteux.  

Durant cette courte période, ces actes ont été suffisamment significatifs pour soulever 
l’équivoque, malgré leur relativement restreint. Ainsi deux opérations de dépense ont été le 
siège de dérives susceptibles de procurer des avantages indus. Certes, il s’agit d’opérations de 
faible montant mais elles ont témoigné, si ce n’est d’une intention coupable, d’une gestion 
inappropriée, prompte à s’affranchir des règles.  

Ces deux affaires ont, par ailleurs, entretenu un point commun : elles procèdent d’actes 
de gestion initiés par l’exécutif communal.  
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Initialement, la commune a entendu passer convention66 avec un agent communal, 
propriétaire d’un bus usagé de 36 places stationné et entretenu au service technique pour le 
louer gratuitement 24h/24h et 7j/7j. Il entrait dans l’intention de la commune de mettre ce bus 
à la disposition, moyennant redevance fixée par le conseil municipal, des résidents et des 
associations communales pour le transport exclusif de personnes.  

En novembre 2017, la commune a voulu acheter le bus dans le but de l’utiliser en relais 
du bus communal qui arrivait en bout de potentiel. Mais l’opération a échoué car il s’est avéré 
que le propriétaire du bus n’était pas l’agent communal signataire de la convention mais le 
garagiste de la commune et qu’en outre, plusieurs élus affirmaient que ce bus avait été 
précédemment acheté à ce même garagiste par l’association Ia Ora Papara, créée en février 
2016 dont le maire était président d’honneur et le bureau entièrement composé d’élus de la 
majorité communale.  

Devant cet imbroglio, les parties ont souhaité le 20 décembre 2017 mettre un terme à 
leurs accords conventionnels. 

Cette manière de procéder dénote une appréciation erronée de la conduite à tenir pour 
gérer un acte de gestion, somme toute, banal : l’acquisition d’un bus. Elle laisse également 
apparaitre des pratiques répréhensibles.  

Cette affaire a interféré avec une autre liée à l’activité réelle de l’association Ia Ora 
Papara. 

Cette association a reçu par subventions municipales une somme  de 4 MF CFP67 afin 
de pourvoir à l’organisation du Heiva 2016. Mais l’utilisation des fonds associatifs n’a pas été 
satisfaisante. Elle a apparemment servi au financement des réparations du bus prêté à la 
commune, ce qui parait bien éloigné de l’objet associatif. En outre, ces fonds, théoriquement 
gérés par le président, 7ème adjoint et le trésorier, non élu, ont servi à des voyages à Los 
Angeles du maire et de plusieurs de ses adjoints, et du trésorier. Une instance correctionnelle a 
été ouverte.  

Ces faits ont depuis en partie cessé. Les élus ne siègent plus au bureau de l’association, 
devenue Fédération Ia Ora Papara, et le maire a quitté la présidence d’honneur ; quant au bus, 
il n’a toujours pas fait l’objet d’un achat en bonne et due forme auprès du propriétaire déclaré.  

Quoi qu’il en soit, de telles pratiques sont à proscrire radicalement afin de garder un 
caractère probe et transparent à la gestion communale.  

2.2.2 Une évolution délicate à anticiper 

Autant la situation budgétaire est justiciable d’un diagnostic clair, autant l’anticipation 
sur ce qui va advenir reste délicate. Pour réduire ces incertitudes, une scénarisation, sous 
diverses hypothèses, des évolutions possibles a été imaginée. Un pas de 5 ans a été choisi, ce 
qui a fixé l’horizon temporel de l’analyse prospective à 2022.  

                                                       
66 Convention de mise à disposition n°2017-522 du 21 mars 2017 d’une durée d’un an renouvelable par tacite 

reconduction.  
67 Délibération n°2016-33 et 2016-45 du 24 mai et du 28 juillet 2016, votées en l’absence du maire. 
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Un seul scénario alternatif à l’évolution tendancielle a servi à cette anticipation. Il a 
porté essentiellement sur la section de fonctionnement et son solde.  

Ces modélisations ont permis in fine de dresser ce qu’il conviendrait de faire pour éviter 
une rechute, toujours à craindre si un retour des dépenses inconsidérées venait à se confirmer.  

2.2.2.1 Les deux scénarii possibles 

Le premier scénario, décrit dans le tableau ci-après, est construit en extrapolation des 
tendances observées entre 2017 et les prévisions budgétaires 2018 concernant le rythme 
d’évolution des divers produits et charges de gestion.  

Dans ce cadre, les taux d’évolution retenus ont été, par principe, prudents.  

Ainsi, le taux d’évolution des recettes fiscales propres a été limité à 1% par an, étant 
entendu que la marge fiscale communale est d’ores et déjà épuisée. Les ressources 
d’exploitation n’ont pas été réévaluées en considérant que le nombre de repas servis restera 
inférieur au seuil fixé pour le versement de la redevance pour les activités annexes. Les 
ressources institutionnelles sont amputées dès 2019 de 35 MF CFP qui étaient versés au titre 
des arriérés du FIP, mais évoluent de 3% par an sur la période. Les travaux en régie ont été 
conservés au montant inscrit en 2018. 

Concernant les charges de gestion, l’évolution des charges à caractère général ont tenu 
compte de la fin de la redevance de crédit-bail pour la cantine scolaire, soit -34 MF CFP en 
2022 et d’une croissance annuelle de 3%. Les charges de personnel ont été augmentées de 5,5% 
l’an afin de prendre en compte la reprise des embauches, le GVT et l’augmentation probable 
des cotisations sociales d’ici 2022. La subvention de fonctionnement versée au budget annexe 
des déchets a été supprimée dans ce scénario pour tenir compte de la contrainte légale. Et le 
taux de croissance des autres charges de gestion a été fixé à 5% pour tenir compte notamment 
de la hausse probable des cotisations au SMO et SPCPF. Par ailleurs, le résultat financier et les 
dotations et provisions n’ont pas été mouvementés.  

 Prospective avec évolution tendancielle, en MF CFP 

 
Source : Chambre territoriale des comptes de la Polynésie française 

Réel BP

2017 BP 2018 2019 2020 2021 2022

Ressources fiscales propres 145 143 144 146 147 149

 + Ressources d'exploitation 114 109 109 109 109 109

 + Ressources institutionnelles (dotations et participations) 753 752 738 760 783 807

 + Production immobilisée, travaux en régie 0 50 50 50 50 50

= Produits de gestion (A) 1 012 1 053 1 042 1 065 1 090 1 115
Charges à caractère général 168 201 207 214 220 193

 + Charges de personnel 636 696 734 775 817 862

 + Subventions de fonctionnement 40 24 0 0 0 0

 + Autres charges de gestion 81 85 90 94 99 104

= Charges de gestion (B) 924 1 007 1 031 1 082 1 136 1 159

Excédent brut de fonctionnement (A-B) 88 47 10 -17 -47 -44
     en % des produits de gestion 8,7% 4,4% 1,0% -1,6% -4,3% -4,0%

 +/- Résultat financier (réel seulement) -1 -1 -1 -1 -1 -1

 +/- Autres produits et charges excep. réels 0 -18 0 0 0 0

= CAF brute 87 28 9 -18 -48 -45
     en % des produits de gestion 8,5% 2,6% 0,9% -1,7% -4,4% -4,1%

 - Dotations nettes aux amortissements 15 20 20 20 20 20

 - Dotations nettes aux provisions 10 10 10 10 10 10

= Résultat annuel de fonctionnement 62 -2 -20 -48 -77 -75

 + Report année N-1 -11 51 49 29 -19 -97

 = Résultat cumulé 51 49 29 -19 -97 -172

Evolution tendancielle
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Au total, l’évolution tendancielle des soldes significatifs de gestion confirme la 
réapparition dès 2019 d’un résultat annuel négatif (-20 MF CFP), dès 2020 d’un déficit brut de 
fonctionnement (EBE négatif de -17 MF CFP), et dès 2021, d’un résultat cumulé négatif qui 
rendait hautement probable une nouvelle perte d’autonomie budgétaire par la mise en jeu de 
l’article L1612-5 du CGCT. 

Sinon, la prolongation de ces tendances aboutit en 2022 à un déficit cumulé de 
172 MF CFP.   

Le scénario alternatif, plus vertueux, aboutit à la préservation des équilibres budgétaires 
et à la constitution d’une épargne brute de près de 13%.  

Par rapport au premier scénario, les produits de gestion enregistrent l’effet bénéfique du 
dépassement du seuil de référence (190 800 repas) permettant le versement dès 2019 de la 
redevance de 15 MF CFP.  

Concernant les charges de gestion, le taux de croissance des charges à caractère général 
a été ramené à 1%, en supposant les efforts requis réalisés. Les charges de personnel ont été 
augmentées au rythme moyen de 2% par an, et réduites en 2019 par la suppression des postes 
d’agents temporaires et du recours aux agents extérieurs, ce qui représente une diminution de 
31,5 MF CFP68. La progression des autres charges de gestion a été ramenée à 2% par an au lieu 
des 5% tendanciel. Cette moindre progression est cependant conditionnée à la négociation 
réussie d’une baisse de 100 F CFP par repas venant en annulation de l’augmentation de 
100 F CFP résultant du rétablissement de la redevance de 15 MF CFP.  

  Prospective avec évolution vertueuse, en MF CFP 

Source : Chambre territoriale des comptes de la Polynésie française 

 

                                                       
68 16,5 MF CFP (temporaires) + 15 MF CFP (extérieurs). 

Réel BP

2017 2018 2019 2020 2021 2022

Ressources fiscales propres 145 143 144 146 147 149

 + Ressources d'exploitation 114 109 124 124 124 124

 + Ressources institutionnelles (dotations et participations) 753 752 738 760 783 807

 + Production immobilisée, travaux en régie 0 50 50 50 50 50

= Produits de gestion (A) 1 012 1 053 1 057 1 080 1 105 1 130

Charges à caractère général 168 201 203 205 207 176

 + Charges de personnel 636 696 677 691 705 719

 + Subventions de fonctionnement 40 24 0 0 0 0

 + Autres charges de gestion 81 85 87 89 91 92

= Charges de gestion (B) 924 1 007 968 985 1 003 987

Excédent brut de fonctionnement (A-B) 88 47 89 95 102 143
     en % des produits de gestion 8,7% 4,4% 8,4% 8,8% 9,2% 12,6%

 +/- Résultat financier (réel seulement) -1 -1 -1 -1 -1 -1

 +/- Autres produits et charges excep. réels 0 -18 0 0 0 0

= CAF brute 87 28 88 94 101 142
     en % des produits de gestion 8,5% 2,6% 8,3% 8,7% 9,1% 12,5%

 - Dotations nettes aux amortissements 15 20 20 20 20 20

 - Dotations nettes aux provisions 10 10 10 10 10 10

= Résultat annuel de fonctionnement 62 -2 58 64 71 112

 + Report année N-1 -11 51 49 107 172 243

 = Résultat cumulé 51 49 107 172 243 355

Evolution vertueuse
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Dans ce scénario vertueux, les résultats annuels de fonctionnement sont tous positifs et 
croissants. En 2022, le résultat cumulé atteint 355 MF CFP.  

Recommandation n° 7 : Réduire la progression en valeur des charges de gestion à 
2% par an. 

2.2.2.2 Les actions indispensables pour éviter le scénario tendanciel 

La gestion de la commune doit prendre en compte les perspectives que lui ouvrent ces 
dernières exécutions budgétaires. La prolongation des tendances montre à l’envie que les efforts 
doivent être poursuivis.  

Pour sortir durablement de la précarité budgétaire, la commune aurait donc le plus grand 
intérêt à s’investir dans plusieurs actions améliorant l’organisation des services communaux et 
consolidant les marges budgétaires que dégage sa section de fonctionnement.  

En tout état de cause, il est indispensable que la commune fasse porter ses efforts sur la 
réduction du poids des charges de personnel.  

En particulier, la mise au point et le suivi méthodique et constant d’une politique des 
ressources humaines efficace doivent devenir prioritaires dans la gestion de la commune, et ne 
doivent plus être éludées. 

Il est en effet grand temps que la commune étudie très sérieusement l’état des emplois 
communaux qui lui sont nécessaires, et qu’en conséquence les postes devenus inutiles soient 
supprimés. Il est également urgent que des effectifs cibles par directions soient définis à l’instar 
de ce qui avait été pratiqué en 2014 (127 agents), et qu’en parallèle une politique de formation 
professionnelle active soit développée pour se doter des cadres qui lui manque.  

L’objectif de réduction des effectifs doit être conservé. Aussi le gel des embauches doit-
il impérativement être maintenu, sauf exceptions justifiées pour des besoins impérieux et 
imprévus. Le non remplacement des départs à la retraite doit rester la règle afin de faire 
mécaniquement baisser l’effectif communal.  

Par ailleurs, afin de ne pas rester lettre morte, toutes ces actions doivent être incluses 
dans une programmation réaliste et financée. Celle-ci doit toucher tous les domaines de la 
gestion communale, de la gestion du personnel à la gestion des infrastructures en passant par la 
gestion pluriannuelle du budget.  

La fiabilité des comptes, difficilement rétablie entre 2013 et 2016, souffre encore à la 
marge d’imperfections récurrentes.  

La transparence et la sincérité des comptes nécessitent de ne plus être considérées par 
la commune comme un palliatif. Aussi, les fausses facilités doivent cesser avec l’arrêt des 
reports de charges subreptices et des majorations de recettes non causées. La chambre 
souhaiterait d’ailleurs que cet aspect de la gestion budgétaire devienne un point de vigilance 
renforcé pour les autorités chargées du contrôle budgétaire.  
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Plus généralement, la gestion doit opter résolument pour une modération des frais de 
fonctionnement en rapport avec les réelles possibilités financières de la commune. Elle doit en 
outre porter puis maintenir le niveau de l’épargne brute à 15%, avec une épargne nette 
constamment positive afin de se donner la capacité de déployer, avec la prudence nécessaire, 
une politique d’emprunt maitrisée.  

Par ailleurs, les actions de la commune et du concessionnaire pour accroitre puis 
maintenir la fréquentation de la cantine au-dessus du seuil de référence ne doivent pas se 
relâcher, ainsi que les incitations au paiement des frais de cantine69 par les parents. En 
particulier, le maintien de la baisse du prix de 100 F CFP après franchissement du seuil appelle 
des précisions complémentaires de la part des parties au contrat afin de conserver un équilibre 
financier acceptable sans augmentation de la prise en charge communale. Outre ces aspects 
tarifaires, des informations plus complètes et plus explicites doivent être rapidement obtenues 
du délégataire afin de remédier aux insuffisances des rapports qui sont actuellement transmis à 
la commune, même si des progrès indéniables ont été constatés depuis 2015. 

Toutefois cette prise en charge budgétaire complémentaire du prix du repas, après 
déduction de la contribution payée par la CPS pose un autre problème car la commune intervient 
dans une compétence exercée par la collectivité de la Polynésie françaiseLa commune serait 
donc en droit de demander soit le transfert de cette compétence sociale qu’elle exerce de fait70 
avec les moyens financiers afférents, soit de se substituer à la commune pour assurer ce 
financement budgétaire.  

Enfin, l’analyse de la situation budgétaire doit également tenir compte du trouble 
apporté par le suréquilibre tendanciel de la section d’investissement. Celui-ci, en effet, biaise 
l’interprétation des résultats d’exécution de l’exercice en masquant la situation réelle de la 
section de fonctionnement, le déclencheur de la procédure de déficit excessif71 étant, d’après la 
réglementation, le résultat global du compte administratif quel que soit le résultat de 
fonctionnement. 

La chambre a constaté que la commune s’est saisie des observations provisoires pour 
apporter les premiers correctifs qu’imposait la situation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                       
69 Le reste à charge après application du barème social. 
70 A l’instar de nombreuses communes de Polynésie française. 
71 Article L 1612-14 du code général des collectivités territoriales. 
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Le tableau ci-après montre l’évolution par rapport au résultat constaté fin 2017, du 
budget 2018, voté en mars 2018, corrigé par le budget supplémentaire de juillet 2018.  

 Résultats de fonctionnement 2017, inscriptions au BP2018, et au BS 2018 en MF CFP 

 
Source : Logiciel ANAFI Cour des comptes, d'après les comptes de gestion 

Les économies décidées en juillet 2018 (surlignées en bleu) attestent bien du fait que la 
commune a décidé de réagir et de prendre en compte, comme indiqué dans la réponse adressée 
à la chambre, que « la gestion de la commune se trouve encore fortement contrainte et fragile ». 
Encore qu’il faille que cette inflexion se vérifie au 31 décembre 2018 et se prolonge dans les 
gestions futures.  

Cette réaction a sensiblement amélioré l’évolution prévisible à moyen terme, à la 
condition que lors des budgets suivants, de nouvelles décisions intempestives ne viennent à 
nouveau inverser la tendance vertueuse.  

 

 

2017 BP 2018
BS 2018

du 
02/07/2018

Ressources fiscales propres (nettes des restitutions) 145 143 144

 + Ressources d'exploitation 114 109 109

 + Ressources institutionnelles (dotations et 
participations)

753 752 750

 + Production immobilisée, travaux en régie (c) 0 50 45

= Produits de gestion (A) 1 012 1 053 1 047

Charges à caractère général 168 201 169

 + Charges de personnel 636 696 672

 + Subventions de fonctionnement 40 24 24

 + Autres charges de gestion 81 85 85

= Charges de gestion (B) 924 1 007 951

Excédent brut de fonctionnement (A-B) 88 47 96

     en % des produits de gestion 8,7% 4,4% 9,2%

 +/- Résultat financier (réel seulement) -1 -1 -5

 +/- Autres produits et charges excep. réels 0 -18 -18

= CAF brute 87 28 74

 - Dotations nettes aux amortissements 15 20 20

 - Dotations nettes aux provisions 10 10 10

= Résultat section de fonctionnement 62 -2 44

Résultat cumulé 51 49 93

Résultat cumulé corrigé CTC 36 19 63
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 _________________________ CONCLUSION GENERALE _________________________  

La précarité du budget communal n’est donc pas irréversible.  

La réduction des prévisions de dépenses réalisée par décision modificatrice (budget 
supplémentaire) a apporté les correctifs nécessaires. Et il y a tout lieu de penser que les actions 
et les vigilances évoquées dans le corps du rapport, qui en sont la matérialisation, peuvent, en 
les inscrivant dans la durée, préserver non seulement les compétences budgétaires de la 
commune, mais aussi rompre avec les déséquilibres récurrents qui ont fragilisé, à intervalles 
réguliers, les comptes communaux. 

La chambre ne peut donc qu’encourager la commune à poursuivre ses efforts en vue de 
l’édification patiente des bases d’une gestion mieux maitrisée, en cultivant la rigueur de 
gestion, en recherchant l’économie des moyens au service de l’intérêt général, et en 
privilégiant, quand il se justifie, le recours à des mutualisations inédites (service d’incendie et 
de secours, restauration scolaire, etc…). 
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